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Israël 

La rébellion populaire en Cisjordanie 
et la crise du gouvernement Begin 

Michel WARSHAWSKY 

L E 26 mai devait être, selon 
les accords de Camp David, 

la date limite des négociations 
égypte-israélienne sur le statut 
des territoires palestiniens oc­
cupés par Israël depuis la guerre 
de Juin 67. Les plus fanatiques 

partisans de ces accords sont 
aujourd'hui obligés de recon­
naître que ce 26 mai, loin de 
voir la naissance du plan d'ad­
ministration autonome de la 
Cisjordanie et de la bande de 
Gaza, consacrera au contraire 
le rejet par la population pales­
tinienne des accords impéria­
listes et un tournant important 
dans sa lutte de libération con­
tre l'occupation sioniste. 

REBELLION POPULAIRE 
EN CISJORDANIE 

«La situation en Cisjorda­
nie devient de plus en plus 
grave et il n'y a pas besoin d 'a­
voir une trop grande imagina­
tion pour craindre que les 
derniers événements dans les 
territoires occupés ne soient 
le signe d 'un début de rébel­
lion populaire». C'est en ces 
termes que l'éditorial du plus 
sérieux des quotidiens israé­
liens, Haaretz, décrivait, le 
28 avril, la situation en Cis­
jordanie. 

Le terme de rébellion popu­
laire n'est pas exagéré. Du dé­
but mars jusqu'à aujourd'hui, 
il n'y a pas eu moins de huit 
grèves générales, dont une grève 
de trois jours à l'occasion du 
jour de l'indépendance de l'E­
tat d'Israël, toutes massivement 
suivies. Contrairement aux grè­
ves précédentes, ce ne sont 
pas seulement les lycéens et 
les commerçants qui participent 
aux grèves, mais aussi les travail­
leurs dont une partie impor­
tante des quelques 80 000 sala­
riés travaillant en Israël. Fait 
significatif, la population et les 
commerçants de la partie arabe 
de Jérusalem ont activement 
participé à ces actions, ce qui 
était loin d'être le cas au cours 
des années passées. 

Parallèlement aux grèves 
générales, les manifestations de 
rue sont devenues un phénomè­
ne généralisé. Que ce soit dans 
les centres universitaires, com­
me Bir Zeit, dans les grandes vil­
les comme Ramallah et Naplou­
se ou encore de petites agglo­
mérations comme Anapta, il ne 
se passe pas plusieurs jours 
sans qu'une manifestation ne 
vienne «troubler l'ordre». Ces 
manifestations sont évidemment 
formellement interdites et en­
traînent presque toujours une 
répression violente de la part 
des forces d'occupation. Ce qui 
est particulièrement important, 
c'est que ces manifestations sont 
de moins en moins des manifes­
tations exclusivement de ly­
céens, même si évidemment 
ceux-ci continuent à y jouer un 
rôle central, les masses populai­
res se mobilisant pour la pre­
mière fois dans la rue. Le 8 mai, 
par exemple, c'était plus de 
2 000 personnes qui manifes­
taient, drapeaux palestiniens en 
tête, dans la rue centrale de la 
Jérusalem arabe, à l'occasion de 
l'anniversaire de «l'unification» 
de la ville, il y a 13 ans. 

C'est au niveau des réac­
tions individuelles que l'on 
mesure la profondeur de la 

radicalisation dans les terri­
toires occupés: attaques de pa­
trouilles militaires à coup de 
pierres et de cocktails molotov, 
refus de se taire et de baisser la 
tête au cours de contrôles, port 
de vêtements aux couleurs de 
l'Etat palestinien, et surtout le 
courage de déclarer publique­
ment son refus de l'occupation 
et du statut d'autonomie, et 
son soutien aux organisations 
palestiniennes. 

L'attaque en pleine ville de 
Hebron et à quelques mètres 
des soldats israéliens d'un grand 
groupe de colons de Kiryat 
Arba (la plus grande colonie 
juive des territoires occupés 
qui surplombe la ville de He­
bron), a été jusqu'à présent 
l ' incident le plus significatif de 

ces derniers mois. Il tranche 
notamment avec les autres opé­
rations armées de la résistance 
palestinienne, non pas tant par 
l'audace du commando que par 
le choix des objectifs, le mo­
ment choisi, et surtout l'inter­
action que cette opération de­
vait avoir avec les mobilisations 
de la population locale et avec 
les sentiments de courants de 
plus en plus larges de la popu­
lation israëlienne. 

LES CAUSES 
CONJONCTURELLES DE LA 

RADICALISATION 
PALESTINIENNE 

S'il est évident que, comme 
le remarquait l'éditorial du Haa­
retz cité plus haut, «les racines 
(de la rébellion) doivent être 
recherchées dans la logique 
même d'uneoccupation militai­
re dont le caractère oppressif 
entratne le terrorisme, et le ter­
rorisme une répression encore 
plus forte e.t ainsi de suite ... », il 
n'en est pas moins nécessaire de 
chercher les causes conjonctu-
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relles de la radicalisation actuel- Car l'offensive, c'est bel et 
le. En effet, depuis la fin de bien le gouvernement Beguin 
l'année 1976, et la répression qui l'a lancée. Non seulement 
féroce utilisée par les forces par la politique de colonisa­
d'occupation après plusieurs tion à outrance, mais aussi par 
mois de mobilisations impor- l'accentuation de la répression 
tantes, un calme relatif exis- militaire et para-militaire. Les 
tait dans les territoires occu- attaques systématiques contre 
pés. les établissements d'enseigne-

Tout d'abord, et contraire- ment (en particulier, l'univer­
ment aux affirmations des auto- sité de Bir Zeit, l'école d'ins­
rités israéliennes, ce ne sont pas titutrices de Ramallah, la fer­
les manifestations de résistance meture du collège des sciences 
qui ont provoqué un durcisse- d'Abou Dies, etc.), les menaces 
ment de l'occupation, mais au contre les dirigeants politiques 
contraire, une série de provo- et le décret d'expulsion du mai­
cations israéliennes qui ont re de Naplouse, Bassam Shak'a, 
provoqué une réaction en chaî- mais surtout les agressions ré­
ne de la population occupée. pétées des colons du Goush 

Emounim, qui, avec l'accord 
Avant tout, la politique de tacite du gouvernement mili­

colonisation à outrance et au taire et armés par ce dernier, 
cœur même de la population sont devenus une force de 
palestinienne. A la différence police autonome dans les terri­
du gouvernement travailliste toires occupés, ratonnent, or­
avant lui, le Likoud défend ganisent des opérations puniti­
ouvertement et publiquement ves dans les quartiers, les vil­
l'indivisibilité de la terre d'Is- les ou les camps soupçonnés de 
raël (Palestine) et le droit et le créer des troubles, et qui, à 
devoir de coloniser l'ensemble plusieurs reprises, ont tiré sur 
de la Palestine. Sous le haut des Palestiniens - faisant, il y 
patronage, les méthodes gros- a un an, à Hal'houl deux morts. 
sières et les déclarations provo- Tout cela a renforcé le senti­
catrices du général Sharon, le ment au sein des masses pales­
gouvernement du Likoud a 
entrepris de lancer une campa- tiniennes qu'il faut opposer 
gne de colonisation accélérée une résistance acharnée à l'oc­
dans l'ensemble des territoires cupation, faute de quoi le 
occupés, d'exproprier des mil- projet d 'autonomie du Likoud 
liers d'hectares de terres cul- - à savoir perpétuer définiti­
tivées et privées - ce que le vement l'occupation - sera 
Parti travailliste s'était efforcé _bel et bien appliqué. 
de ne pas faire, ou en tout cas, Sur la base de l'offen­
le plus discrètement possible - sive du gouvernement Be­
et de faire comprendre au mon- guin, vient se greffer une 
de entier, et en particulier aux sene d'autres facteurs permet­
Palestiniens, que la Cisjordanie tant de comprendre la profon­
était pour toujours partie inté- deur de la rébellion palesti­
grale de l'Etat d'Israël. nienne et ce qui la distingue 

de la précédente vague de luttes 
Cette politique, liée au dans les territoires occupés. 

projet d'administration auto- Premièrement, l'existence 
nome développé par Beguin, d'une direction nationale locale, 
a été sans aucun doute le fac- qui, tout en se revendiquant de 
teur le plus important dans l'OLP et se considérant comme 
l'apparition d'une nouvelle va- une courroie ge transmission 
gue de luttes dans les territoires entre la direction de l'OLP et 
occupés. «C'est une lutte défen- les masses palestiniennes, a pris 
sive que nous menons aujour- sur elle de coordonner les ac­
d'hui, nous a déclaré il Y a tions de résistance de la popula­
deux mois une des personnalités tion palestinienne et d'unifier 
centrales du mouvement natio- les diverses organisations et ins­
nal dans les territoires occupés, titutions face aux autorités sio­
et notre objectif est d'empêcher nistes et au projet d'adminis­
à tout prix de nouveaux succès tration autonome . 
dans la politique d'annexion 
rampante du gouvernement Be­
guin». 
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C'est ainsi que s'est cons­
titué au cours des derniers 

mois le comité d'orientation 
nationale, regroupant les re­
présentants de la plupart des 
municipalités, des organisations 
politiques clandestines, associa­
tions professionnelles, syndica­
les et universitaires. Ce comité 
a été à l'initiative des diffé­
rentes grèves générales et ma­
nifestations populaires au cours 
de l'année passée. Il est reconnu 
par l'ensemble de la population 
comme sa direction et jouit 
d'un prestige sans précédent 
dans l'histoire de la Cisjordanie 
occupée. Mais plus que toute 
autre chose, il offre pour la 
première fois un cadre unifiant 
pour les luttes qui jusqu'à une 
période très récente, restaient 
dispersées. 

Deuxièmement, l'émergence 
d'une nouvelle génération de 
militants qui, non seulement 
n'ont plus aucune illusion sur le 
caractère provisoire de l'occupa­
tion - n'ayant pas connu la 
situation antérieure à l'occupa­
tion israélienne et étant arrivés 
à maturité politique alors que la 
lutte nationale palestinienne et 
certains de ses acquis étaient 
déjà un fait établi, - mais 
surtout ont appris à connaître 
de près l'occupant sioniste et à 
le démystifier. Après 13 ans 
d'occupation, les Palestiniens 
connaissent Israël, sa brutalité, 
son expansionnisme, mais aussi 
ses faiblesses : son isolement 
international et ses tensions in­
ternes. Cette conscience nou­
velle d'appartenir à un conflit 
qui ne peut pas être réduit à 
une confrontation militaire en­
tre une des meilleures armées 
du monde et les commandos 
palestiniens, mais qui implique 
des forces sociales diverses au 
niveau local, régional et inter­
national, donne un cadre beau­
coup plus réaliste aux luttes 
menées par les populations oc­
cupées. 

Troisièmement, la nouvelle 
vague de luttes prend appui sur 
plusieurs victoires des luttes 
précédentes, victoires qui ont 
montré les limites auxquelles 
se heurtaient les projets du 
gouvernement Beguin et ses 
faiblesses : la décision de la 
Haute-Cour de Justice de dé­
manteler la colonie de Eilon 
More, l'annulation du décret 
d'expulsion contre le maire de 



Naplouse, Bassam Shak'a, la ré­
ouverture de l'université de Bir 
Zeit, l'incapacité de mettre hors­
la-loi le comité d'orientation na­
tionale, ont été à juste titre 

perçus comme la preuve qu'il 
est possible de mettre en échec 
les forces d'occupation et de 
transformer une offensive en 
débâcle. 

LA POLITIQUE DE LA 
MAIN DE FER 

Si le gouvernement israélien 
a essayé de justifier le durcisse­
ment de la répression par l'opé­
ration du commando de He bron, 
cela a été sans grand succès. Il 
est aujourd'hui de notoriété 
publique que la décision d'ap­
pliquer la politique dite de «la 
main de fen> a été prise plu­
sieurs jours avant l'opération du 
commando. Celle-ci n'a été que 
le prétexte pour appliquer 
d'une façon spectaculaire et in­
transigeante la nouvelle poli­
tique: expulsion en pleine nuit 
du maire de Hebron, Fahed Ka­
wassne, du maire de 'Hal'houl, 
Mo'hamad Mil'hom et du diri­
geant religieux de Hebron, le 
Sheikh Tamini, ceci en totale 
violation des lois réactionnaires 
en vigueur dans les territoires 
occupés; dynamitage d'une di­
zaine de maisons proches du 
lieu de l'opération; et enfin 
couvre-feu total de la ville de 
He bron. 

Immédiatement après, ce 
sont les dirigeants supposés du 
comité d'orientation nationale 
qui ont été menacés d'expulsion 
s'ils n'arrêtaient pas immé­
diatement leurs activités po­
litiques; c'est l'arrestation du 
maire de Bétunia pour avoir 
soi-disant incité à une grève de 
solidarité avec la population de 
Hebron; le couvre-feu dans plu­
sieurs camps de réfugiés et dans 
un quartier de Bethléem où 
des incidents avaient - eu lieu; 
l'arrestation de plusieurs mil­
liers de personnes, manifestants 
ou simples passants à Hebron, 
Jérusalem, Ramallah, El Bire; 
la déportation de deux familles 
de Beit Sa'hour et du camp de 
Balata dont un des enfants 
était soupçonné d'avoir jeté 
des pierres sur un véhicule 
militaire; et bien entendu, ra­
tonnades et tabassages dans 
1 'ensemble des territoires oc­
cupés. 

C'est évidemment Hebron, 
ville relativement calme jusqu'à 
une période très récente, qui a 

été la plus touchée par la poli­
tique de la main de fer : au 
cours du couvre-feu qui a duré 
plus de deux semaines les sol­
dats ont reçu l'ordre de terrori­
ser la population, plusieurs cen­
taines de maisons ont été 
perquü;;itionnées avec tout ce 
qu'implique une perquisition 
dans le cadre d'une politique de 
terreur contre la population, 
près de 2 000 personnes ont été 
arrêtées, c'est-à-dire tabassées, 
des milliers de coups de feu 
tirés, les récoltes ravagées. A 
quoi il faut ajouter les opéra­
tions punitives des colons de 
Kiryat Arba, spécialisés depuis 
plusieurs semaines dans la des­
truction de vitres de voitures 
et d'appartements. 

Les punitions collectives 
sont devenues, au cours des 
dernières semaines, la règle : 
un enfant est soupçonné d'a­
voir jeté des pierres, la maison 
de ses parents est dynamitée; 
un camp de réfugiés est un peu 
trop bruyant, c'est le couvre­
feu; les commerçants sont en 
grève, les membres du conseil 
municipal sont tenus responsa­
bles, arrêtés et menacés d'ex­
pulsion. 

Parallèlement aux mesures 
officielles, les colons de Goush 
Emounim et la patrouille verte 
du général Sharon (organe offi­
~iel du ministère de l'Agricultu­
re destiné à «protéger» les 
terres publiques face aux Ara­
bes) ont eux aussi décidé d'ap­
pliquer une politique de «la 
main de fen>. Ils n'ont pas 
attendu pour cela le prétexte 
de l'opération de Hebron. Le 
24 avril, un commando de co­
lons du Goush Emounim brise 
des centaines de vitres de voi­
tures et d'appartements dans la 
ville de Ramallah; quelques 
jours plus tard, le rabbin Caha­
na et plusieurs dizaines de ses 
disciples se rendent armés à 
Ramallah, non sans avoir préve­
nu auparavant les autorités mi­
litaires, pour manifester sous les 

fenêtres de la mairie aux cris de 
«Palestine, ça n'existe pas ! Les 
Arabes, dehors!». Une semaine 
plus tard, plusieurs kilos d'ex­
plosifs sont trouvés dans un des 
centres du Goush Emounim à 
Jérusalem, destinés à une opé­
ration de représailles contre 
l'opération de He bron; la pa­
trouille verte quant à elle se 
distingue par la destruction de 
vignobles ('Artas) et autres cul­
tures (à Dura et à Idna), par 
l'utilisation de défoliants ou 
l'arrachage des plants. 

ET SES LIMITES ... 

A en juger par l'effet pro­
voqué par les différentes ini­
tiatives du gouvernement Be­
guin et des colons du Goush 
Emounim, avant même que la 
politique de «la main de fer» 
ne devienne officielle, il est peu 
vraisemblable que l'accentua­
tion de la répression soit une 
solution durable à la situation 
en Cisjordanie. Trois semaines 
après avoir expulsé les dirigeants 
de la région de Hebron, les 
territoires occupés ne semblent 
pas du tout en voie de «pacifi­
cation» : malgré les menaces 
contre les maires et les tentati­
ves d'ouvrir de force les maga­
sins, il y a eu à plusieurs repri­
ses des grèves partielles; malgré 
les punitions collectives, il n'y 
a pas de jour sans que des cock­
tails molotov ne soient lancés 
sur des véhicules militaires. v 
compris sur celui d'un des 
gouverneurs militaires. 

C'est que la populaüun pa­
lestinienne est parfaitement 
consciente des pressions aux­
quelles est soumis le gouverne­
ment Beguin et des difficultés 
que cela implique dans l'appli­
cation d'une politique archi­
répressive. 

En effet, Israël se trouve en 
pleines négociations avec l1E­
gypte sur le futur statut des ter­
ritoires occupés. Pour le prési­
dent Sadate, il est absolument 
nécessairf' de voir ces négocia­
tions progresser afin de prou­
ver qu'il n'a jamais cherché à 
arriver à une paix séparée avec 
Israël et que ce dernier est bel 
et bien obligé de négocier un 
retrait des territoires occupés. 
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Autour de la table des négo­
ciations sur le projet d'auto­
nomie, ce n'est pas seule­
ment la crédibilité de Sadate 
qui se joue, mais surtout les 
chances d'une solution négo­
ciée au Moyen-Orient, condi­
tion sine qua non pour une 
stabilisation de l'ordre impé­
rialiste dans cette région. 

Toute accentuation de la 
répression, toute nouvelle colo­
nie, en un mot toute initiative 
israélienne visant à renforcer 
l'occupation sont autant de 
pas en arrière dans la réalisa­
tion des accords de Camp 
David, sur lesquels l'impéria­
lisme américain au moins mise 
encore ses dernières cartes. 
C'est bien pourquoi, aux bour­
geoisies européennes depuis 
longtemps conscientes que les 
intérêts impérialistes impliquent 
une mise au pas de la politique 
annexionniste du gouvernement 
israélien, se joint ces derniers 
temps l'impérialisme américain 
dans la critique de certains 
«excès» de la politique du 
gouvernement Beguin. L'adop­
tion par le Conseil de Sécurité 
d'une série de résolutions con­
damnant Israël pour l'expulsion 
des dirigeants palestiniens, ainsi 
que pour la mise sur pied de co­
lonies de peuplement, reflètent 
l'embarras et la nervosité de 
l'administration Carter face à la 
politique du gouvernement Be­
guin. 

Mais c'est au sein même 
d'Israël que la politique du 
gouvernement Beguin se heurte 
à une opposition de plus en 
plus large. Au sein même de 
l'establishment sioniste se font 
entendre de nombreuses voix 
exigeant un changement radi­
cal de la politique d'occupation, 
voire sa remise en question pure 
et simple. «Leur voie n'est pas 
la nôtre» affirme une déclara­
tion publiée dans l'ensemble des 
journaux et signée par deux 
cents personnalités centrales de 
la classe politique israélienne, 
dont plusieurs généraux, de 
nombreux députés travaillistes, 
des industriels, et plusieurs an­
ciens ministres. 

Dans l'éditorial cité plus 
haut du quotidien Haaretz et 
dont le titre est «L'occupation 
maudite», le journal de la 
grande bourgeoisie sioniste va 
jusqu'à affirmer : «Nous avons 
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pendant de nombreuses années 
espéré échapper à la logique 
infernale de toute occupation, 
logique à laquelle n'ont pu 
échapper des peuples plus grands 
et plus forts que nous ... mais 
la réalité nous poursuit malgré 
nous, et nous devons mainte­
nant en payer le prix. Cette 
réalité, c'est qu'en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza, un 
peuple essaie de dominer un au­
tre peuple contre sa volonté ... 
C'est malgré nous que nous 
avons été amenés à cette si­
tuation lors de la guerre des 
6 jours. Mais la vérité est que 
nombre d'entre nous se sont 
mis à aimer cette situation 
après 1967 et ont eu l'illu­
sion qu'elle pourrait durer, 
peut-être pour toujours. Cette 
illusion devient de jour en 
iour plus évidente.» 

Et quelques jours plus tard, 
après l'opération de Hebron 
et la décision d'appliquer une 
main de fer dans les territoires 
occupés, le même Haaretz pu­
blie un éditorial où l'on peut 
lire:«Ce serait bien si l'on 
pouvait être convaincu que 
l'expulsion des trois dirigeants 
de la région de Hebron, le 
dynamitage et l'expropriation 
de plusieurs maisons dans 
Hebron et le durcissement des 
mesures contre tous les maires 
de Cisjordanie pouvaient rame­
ner l'ordre. Malheureusement 
on peut douter que de telles 
mesures ... mettent fin aux 
remous qui se développent 
au sein de la population arabe 
à l'est de la ligne verte. Celui 
qui croit qu'il suffit de répri-

mer 'des émeutes' se trompe ... 
Toutes les mesures de 'main 
de fer' ne feront que renforcer 
le ressentiment des Arabes con­
tre nous, et le projet d'expro­
priation de 120 000 dounam 
de terres privées pour cons­
truire de nouvelles colonies 
et élar!fir celles qui existent 
déjà, ne fera que jeter de l'hui­
le sur le feu». 

POLARISATION EN ISRAEL 

L'impact des événements en 
Cisjordanie n'a pas seulement 
créé des tensions au sein de la 
classe dirigeante et de la coa­
lition au pouvoir. Au sein même 
de la population d'Israel, nous 
sommes témoins d'une polari­
sation grandissante. 

Le sentiment décrit plus 
haut dans l'éditorial du Haa­
retz devient de plus en plus 
répandu, et s'exprime par la 
multiplication des manifesta­
tions de solidarité avec la po­
pulation palestinienne en lutte. 
Même les organisations sionistes 
de gauche qui,au cours des 13 
années d'occupation, ont gar­
dé une attitude expectative et 
passive face aux tâches de so­
lidarité, ressentent aujourd'hui 
le besoin de se mobiliser pour 
mettre fin à la politique suici­
daire du gouvernement Beguin. 
Les manifestations se multi­
plient, même si elles restent 
encore minoritaires, et dans 
la plupart des cas, divisées. 
Le slogan central des diverses 
actions de solidarité est devenu 



«A bas l'occupation! 11, slogan 
qui pendant 12 ans était resté 
le monopole des groupes anti­
sionistes; nous assistons même 
pour la première fois à la ten­
tative de mettre sur pied un 
comité unitaire contre l'occu­
pation où sionistes de gauche 
et anti-sionistes s'organisent 
ensemble; parmi les multiples 
intiatives prises pour protes­
ter contre l'expulsion des di­
rigeants palestiniens de la ré­
gion de Hebron, il faut men­
tionner la manifestation sur le 
Pont Alenby (qui lie la Cis­
jordanie et la Jordanie), orga­
nisée conjointement par les 
organisations israéliennes, y 
compris sionistes, des organis­
mes palestiniens et les diri­
geants expulsés qui manifes­
taient au même moment de 
l'autre côté de la frontière, 
à une quinzaine de mètres. 

Phénomème non moins si­
gnificatif, les remous que la 
politique actuelle provoquent 
au sein même de l'armée: le 
refus de servir dans les terri­
toires occupés s'il reste mar­
ginal, est loin de se heurter 
à l'hostilité générale, et il 
a au cours des dernières se­
maines de la politique de 
la «main de fer» trouvé un 
écho au sein même des forces 
d 'occupation, quand, à plu­
sieurs reprises, la presse israé­
lienne a rapporté que des sol­
dats et des officiers ont refusé 
de faire ce que leurs supérieurs 
exigeaient d'eux. Le député 
Uri Avneri a diffusé un rapport 
aux membres du parlement 
dans lequel des soldats, jeunes 
recrues sans aucun passé poli­
tique, se déclaraient scandali­
sés devant les ordres qu'ils 
avaient reçus (frapper indis­
tinctement toute personne in­
terpellée, détruire du mobilier, 
terroriser. .. ), et le général de 
réserve Mati Peled est allé 
jusqu'à prédire que le moment 
est proche où les autorités 
militaires se heurteront à un 
refus de masse de mener la 
politique de la main de fer. 

Au sein de la population 
palestinienne de l'Etat d'lsraPl 
la passivité du Parti communist~ 
n'empêche pas de multiples 
manifestations de solidarité 
avec les frères des territoires 
occupés: dans plusieurs villages 

des bombages et des affiches 
sont apparus sur les murs, des 
meetings ont été organisés qui 
ont rassemblé, chacun, plusieurs 
centaines de participants. Lors 
du premier mai, ce sont plus 
de 2 000 personnes qui ont 
manifesté dans le village de 
Kaboul en Galilée, à l'appel 
des organisations anti-sionistes, 
centrant l'esssentiel de leurs 
slogans sur la dénonciation de 
la répression dans les terri­
toires occupés. Cette manifes­
tation tranchait par son mili­
tantisme et ses mots d'ordre 
avec les quelques défilés que le 
PC a dû, malgré tout et contrai­
rement aux années précédentes, 

. organiser dans certaines loca­
lités arabes. 

Quant aux universités, elles 
sont redevenues un lieu de 
mobilisation permanente contre 
l'occupation: une ou deux ma­
nifestations par semaine dans · 
les trois universités les plus 
importantes d'Israël organisées 
en général par les Unions des 
Etudiants arabes et les orga­
nisations de gauche actives 
sur les campus. Mais c'est 
aussi à l'université que l'on 
peut le mieux ressentir la 
polarisation en cours: les mani­
festations des étudiants arabes 
sont de plus en plus confrontées 
à des attaques physiques de 
groupes d'extrême droite exi­
geant l'expulsion des étudiants 
arabes, voire de la population 
arabe. Des pétitions circulent 
qui exigent la mise hors la 
loi des Unions des étudiants 
arabes, et c'est parfois armés 

que les groupes d'extrême droi­
te s'en prennent , à ceux qui 
osent exprimer leur solidarité 
avec la lutte du peuple pales­
tinien. 

Les colons de Goush Emou­
nim ne restent pas passifs 
face à la situation actuelle: 
ils multiplient les pressions 
sur le gouvernement afin que 
celui-ci mette les bouchées 
doubles dans la colonisation 
de la Cisjordanie et l'annexion 
de ces territoires à Israel. 
Après une grève de la faim 
de plus d'un mois des diri­
geants des colonies, le gouver­
nement a mis sur pied une 
commission chargée d'établir 
un projet d'expropriation de 
120000 dounam supplémentai­
res et de changer le statut 
juridique · des colonies, qui, 
formellement~ se trouvent 
encore sous le joug de la loi 
jordanienne en vigueur en C!s­
jordanie. 

Parallèlement aux diverses 
manifestations, l'extrême droite 
continue à s'armer et à parler 
de plus en plus ouvertement 
du devoir sacré qui lui incom­
be de «maintenir l'ordre11 dans 
les territoires occupés et d'em­
pêcher par tous les moyens 
une redivision de la Terre 
Sainte . Ils savent très bien que 
tant que Beguin sera au pou­
voir, leurs intérêts seront sauve­
gardés. Ce qui les préoccupe, 
c'est de préparer l'avenir et 
d'empêcher coûte que coûte 
un quelconque changement du 
statut de la Cisjordanie, voire le 
retour des «défaitistes» au pou­
voir. 

LE PRIX ECONOMIQUE 
DE LA POLITIQUE D'OCCUPATION 

Mais ce ne sont plus seule­
ment les éléments les plus 
politisés de la société israélien­
ne qui se sentent concernés 
par les derniers développements 
dans les territoires occupés; l'un 
des changements les plus signi­
ficatifs et des plus profonds de 
la situation politique en Israël, 
concerne 1 'attitude des masses 
israéliennes, et en premier lieu 
de la classe ouvrière, par rap­
port à la politique de colonisa­
tion et d'annexion du gouverne­
ment Beguin. 

D'une façon diffuse, quoi­
que de moins en moins, les 
masses travailleuses israéliennes 
commencent à comprendre 
qu'il est impossible de séparer 
la situation économique catas­
trophique de l'ensemble de la 
politique du gouvernement 
actuel. 

Catastrophique, la situation 
économique l'est sans l'ombre 
d'un doute: le déficit de la 
balance des paiements atteint 
la somme de 4,6 milliards de 
dollars, l'ensemble des dettes 
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internes et externes du gou­
vernement se chiffre à 34 mil­
liards de dollars, dont 19 de 
dettes extérieures. Après une 
politique «radicale» de lutte 
contre l'inflation, le taux d'in­
flation qui a été, l'an dernier, 
de 120%, se chiffre pour le 
seul mois d'avril à 1 0,2%, 
ce qui laisse prévoir, si tout 
se passe <<normalement», un 
taux annuel de 140% ... 

Ces quelques chiffres con­
firment que l'économie israé­
lienne se trouve à la veille de 
la faillite, et ils permettent de 
comprendre la panique qui rè­
gne au sein des cercles finan­
ciers israéliens. Les mesures 
économiques prises par le 
nouveau ministre des finances 
Y gael Horovitz devaient, pour 
tenter de remettre à flot 
l'économie israelienne, être 
radicales. Elles l'ont été pour 
la classe ouvrière: suppression 
des subventions aux produits 
de première nécessité qui ont 
provoqué une augmentation du 
lait, des produits laitiers, des 
œufs, du poulet, de l'essence, 
des transports, de l'eau et 
de l'électricité se chiffrant en 
moyenne à 240% en deux ans. 
Après avoir augmenté au cours 
de l'année de 50%, le pain va 
prochainement augmenter de 
100%. Les budgets des services 
publics ont été réduits en mo­
yenne de 6%, impliquant non 
seulement une réduction massi­
ve des services publics (santé, 
sécurité sociale, logements, édu­
cation) mais surtout l'appari­
tion, pour la première fois 
depuis 196 7, d'un sous-emploi 
dans les services publics. 

La réduction du pouvoir 
d'achat des travailleurs, à la­
quelle il faut ajouter la réduc­
tion du crédit et des subven­
tions gouvernementales aux en­
treprises industrielles, ont en­
traîné une restriction du mar­
ché intérieur et donc de l'em­
ploi dans le secteur industriel. 

Le chômage devient donc 
une réalité en Israël, et on 
en vient à prévoir pour la 
fin 1980, 80000 chômeurs, 
qui représentent près de 7% 
de la population active. Pour 
Isra~l, 7% c'est beaucoup, sur­
tout si pour les villes d'immi­
grants où se trouvent les usines 
les moins rentables, cela peut 
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souvent signifier jusqu'à 25% de 
la population active locale. 

En l'espace de deux ans, 
les travailleurs israéliens se 
trouvent donc confrontés 
à la fois au chômage, à la réduc­
tion des services publics et 
à une réduction moyenne du 
pouvoir d'achat qui est es­
timée à près de 10%. 

Et pourtant, la situation 
économique continue à se 
détériorer, et à un rythme 
de plus en plus rapide. Les 
raisons en sont évidentes: 
les causes du déficit de la ba­
lance des paiements, du défi­
cit budgétaire et de l'inflation 
ne se trouvent pas là où Ygael 
Horovitz essaie d'utiliser ses 
méthodes radicales. Il faut 
les chercher dans les dépenses 
militaires et celles liées à 
l'implantation de nouvelles co­
lonies. Le seul budget qui ait 
été augmenté cette année est 
celui de la défense (plus 12%) 
qui représente cette année 25% 
du PNB et près d'un tiers 
du budget national. Si l'on 
ajoute au budget de la défense, 
le budget des colonies, ainsi 
que les diverses parties des 
autres budgets liés aux dé­
penses militaires, et le paie­
ment des dettes extérieures 
et intérieures, • n 1.rrive à la 
somme, approximative de 260 
milliards de livres israéliennes, 
qui représentent deux tiers du 
budget national et près de la 
moitié du PNB. 

Les tentatives de résoudre 
la crise économique en rédui­
sant les dépenses publiques 
et le pouvoir des travailleurs 
ne sont donc pas seulement 
anti-ouvrières et réaction­
naires, elles ~ sont surtout 
complètement inefficaces. Ce 
qui change, c'est que ce ne 
sont plus uniquement les anti­
sionistes qui l'affirment. Arnon 
Gafni, gouverneur général de 
la Banque d'Israël écrit 
(Ma'ariv, 4.4.80): «Israël ploie 
sous un lourd fardeau qui 
s'exprime: 
a) par l'orientation d'une par-

tie importante de notre pro­
duit national vers les dépenses 
militaires) 
b) par une énorme dette exté­

rieure pour financer l'achat 
d'armes. 

Si les importations mili­
taires se chiffraient pendant 
les années 60 à 200 millions 
de dollars par an, depuis 1973, 
elles sont montées à 1,5 mil­
liards par an.» Gafni en vient 
ensuite aux dépenses militaires 
intérieures: « Dans les années 
60, elles représentaient 5 à 
6% du PN, après la guerre de 
6 7, elles sont mon té es de 1 0 
à 12% et après la guerre d'oc­
tobre entre 15 à 18%~~ .Il 
est vrai, ajoute le gouverneur, 
que les USA nous aident à 
financer ces achats. Mais la 
moitié de ces dépenses s'ajou­
tent à nos dettes dont les 
seuls intérêts se chiffrent à 
1,5 milliards de dollars par 
an.>> 

La solution de Amnon 
Gafni est simple: «C'est une 
nécessité nationale de premiè­
re importance que de limiter 
massivement les dépenses mi­
litaires ... Il est urgent de com­
prendre que la sécurité ne se 
limite pas au renforcement 
de l'armée, mais aussi au mo­
ral de la population, au ni­
veau culturel, à la santé de 
la société ... » Et Gafni de 
proposer une réduction des 
dépenses militaires à 10% du 
PN, soit une réduction de 60%! 

Dans la même ligne d'idée, 
l'ancien conseiller du ministre 
des finances (Likoud) et ex­
directeur du commissariat de 
la planification économique, le 
professeur Assaf Razine affirme 
(Yedioth A 'haronoth, 20.5.80): 
« Horovitz exagère, à mon 
avis, dans la réduction des 
subventions et des services 
sociaux, parallèlement les 
dépenses militaires ont augmen­
té ainsi que celles liées à la 
construction et à l'implantation 
dans les territoires occupés. Il 
y a donc une déformation 
dans la distribution des res­
sources nationales au détri­
ment de certains groupes so­
ciaux, et en même temps, 
une accélération du proces­
sus inflationiste, dûe à une 
augmentation des dépenses 
du gouvernement ... » A la ques-
tion <<n 'y-a-t-il donc rien 
à faire?», le professeur Ra­
zine répond: « Oh si, on peut 
faire même beaucoup, à con­
dition de changer radicalement 
toute la conception politique 
et économique ... Dans le do-



maine économique, une réduc­
tion radicale des dépenses mili­
taires, l'arrêt des dépenses pour 
l'implantation des colonies ... 
Dans le domaine politique, nous 
devons rapidement arriver à une 
solution du problème des terri-

toires occupés, par le biais 
d'un quelconque accord qui 
puisse nous permettre de rece­
voir un soutien finqncier mas­
sif à la fois du peuple juif 
et du gouvernement US11 . 

LA REACTION DES MASSES 
ISRAELIENNES 

Ce que des personnalités 
centrales de l'appareil sioniste 
comme Amnon Gafni et Assaf 
Razine commencent à com­
prendre, les tràvailleurs aussi 
en sont de plus en plus cons­
cients. L'intérêt national étant 
encore profondément ancré 
dans leur conscience, ils seraient 
vraisemblablement prêts à faire 
de grands sacrifices, s'ils avaient 
le sentiment que le joug est 
partagé par tout le monde, 
et que leurs efforts permettent 
effectivement de remettre à 
flot l'économie. Mais ce qui 
se passe c'est que la bourgeoi­
sie s'enrichit, en particulier 
par le biais de la libéralisation 
économique et les bons du 
trésor indexés, que l'inflation 
augmente de plus en plus, 
le déficit de la balance des 
paiements et du budget gon­
flent à vue d'œil. 

A ce stade-là, ce n'est plus 
seulement la politique économi­
que que les travailleurs remet­
tent en question, mais le gou­
vernement Begin lui-même et 
l'ensemble de sa politique. Et 
nous assistons aujourd'hui au 
début d'un phénomène quali­
tativement nouveau : la cons­
cience chez de larges masses 
que les conditions de vie et 
de travail sont directement 
liées à la politique globale 
de l'Etat sioniste vis-à-vis du 
conflit israélo-arabe. Le slo­
gan «De l'argent pour les quar­
tiers pauvres, pas pour les 
colonies)) n'est plus le mono­
pole des anti-sionistes. C'est par 
dizaines de milliers que les 
travailleurs et les habitants des 
bidonvilles l'ont crié au cours 
des derniers mois. Il est vrai 
que le gouvernement Beguin 
ne s'est pas préoccupé de 
cacher ses priorités : alors 
qu'il avait affirmé qu'il ré­
soudrait en quatre ans la ques­
tion du logement dans les quar­
tiers populaires - et qui est 

un des problèmes sociaux les 
plus aigus d'Israël - le gou­
vernement a divisé ainsi le bud­
get de la construction : 5 mil­
liards de livres pour la cons­
truction dans les territoires 
occupés (qui concerne au maxi­
mum quelques milliers de per­
sonnes), 1,2 milliard pour les 
HLM pour jeunes couples et fa­
milles nombreuses (plus de 
100000 personnes). 

· Le sentiment de ras-le-bol 
de ce gouvernement n'a pas 
encore provoqué de riposte 
massive et unifiée de la part 
des travailleurs; les luttes sont 
encore restées éparpillées et li­
mitées, soit aux secteurs relati­
vement privilégiés (instituteurs, 
infirmières, travailleurs sociaux, 
techniciens de El Al, travail­
leurs de la compagnie d'élec­
tricité, des banques, etc.) ou au 
~ontraire à ceux qui n'avaient 
plus rien à perdre (ouvriers du 
textile où plus de vingt usines 
sont soit sur le point de fermer 
leurs portes, soit l'ont déjà fait); 
dans la plupart des cas, ces 
luttes, défensives, se sont sol­
dées par des échecs relatifs ou 
complets. 

Cette relative passivité de la 
part des ouvriers industriels est 
due d'une part à la crainte du 
chômage et d'autre part au sen­
timent que, de toute façon, le 
Likoud va quitter bientôt le 
pouvoir et qu'alors on pourra 
commencer à envisager de ré­
soudre les problèmes. Mais avant 
tout, il faut chercher la cause 
profonde de l'absence d'une 
contre-offensive généralisée de 
la part des travailleurs dans l'ab­
sen,ce d'organisations de classe 
susceptibles de donner un cadre 
à une telle lutte. La Hista­
drouth, en tant qu'organe de 
l'appareil d'Etat colonial, ne 
craint pas moins que le gouver­
nement toute forme d'organisa­
tion de classe et de lutte de 
classe dont la dynamique serait 

nécessairement en contradiction 
avec l'Union nationale et la dé­
fense de l'intérêt national. Elle 
se contente donc de faire pres­
sion sur le gouvernement pour 
être intégrée à la prise des dé­
cisions économiques et sociales. 

Pourtant le sentiment que la 
politique actuelle mène l'Etat 
sioniste à la catastrophe et la 
crainte de débordements 
la coordination de 12 comités 
de travailleurs représentants cer­
tains des secteurs les plus forts 
de la classe ouvrière israélienne 
est un signe inquiétant pour la 
direction de la Histadrouth -
poussent celle-ci à augmenter 
ses pressions sur le gouverne­
ment. C'est ce qui explique 
pourquoi cette année, après 
plus de 10 ans de boycott, la 
Histadrouth a décidé d'organi­
ser une manifestation de masse 
contre la politique gouverne­
mentale. Or, à la surprise de 
tous, y compris de la bureaucra­
tie histadrouthique, ce sont près 
de 150000 travailleurs qui se 
sont mobilisés le 1er mai, et ce 
après une violente campagne de 
la droite sioniste sur le thème 
«Le 1er mai, c 'est la fête des 
Russes et des Arabes, donc des 
ennemis d'Israël)). La manifes­
tation qui est la plus grande 
qu'Israël ait connu depuis la 
guerre de juin 67, est restée 
entièrement sous le contrôle de 
la Histadrouth; les slogans 
étaient centrés sur la défense 
de l'économie nationale, sur la 
sauvegarde de l'Etat, sur la 
défense d'une vraie union na­
tionale, pour que tout le monde 
fasse un effort pour résoudre les 
problèmes de l'Etat; si l'Inter­
nationale n'a pas été chantée 
une seule fois, on a pu tout au 
long entendre, par contre, des 
chants patriotiques. 

Et pourtant, on ne peut pas 
réduire cette manifestation à 
une pure opération de la Hista­
drouth, même si le cadre que 
cette dernière avait choisi a pu 
être maintenu. Pour les travail­
leurs mobilisés, c'était une ma­
nifestation de force contre le 
Likoud, et pour la défense de 
leurs conditions de vie. Dans 
beaucoup de cortèges, on pou­
vait entendre des slogans spon­
tanés : «A bas Beguin !)), «Du 
pain et du travail», «De l'ar­
l!ent pour les HLM, vas pour les 
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colonies»,«Horovitz démission». nées, de dépasser les limites de 
Ce qui manquait, c'était un la Histadrouth, de donner une 
cadre organisationnel capable réponse de classe. 
d'organiser ces ripostes sponta-

LA CRISE 
GOUVERNEMENTALE 

Les jours du gouvernement 
Beguin sont comptés. Le mé­
contentement populaire est 
total et les sondages affirment 
que pour la première fois 
depuis 30 ans le parti travail­
liste pourrait recevoir la ma­
jorité absolue des sièges au 
parlement. Ceci ne signifie 
d'ailleurs pas, que les masses 
israéliennes aient aujourd'hui 
confiance dans la capacité des 
travaillistes de résoudre les 
problèmes structurels de l'Etat 
d'Israël, mais simplement que 
rien ne peut être pire que le 
Likoud et que à tout prix il 
faut se débarrasser de Beguin. 

Cet isolement par rapport 
à la population, l'impasse des 
négociations avec l'Egypte et 
les tensions que cela crée avec 
les Etats-Unis, et les dimen­
sions de la crise économique 
provoquent une polarisation 
au niveau de la classe diri­
geante. D'une part Beguin, 
Sharon et la majorité de la 
fraction Herouth dans le Li­
koud, qui ont choisi la poli­
tique de la fuite en avant: inten­
sification du processus de colo­
nisation dans les territoires 
occupés, accentuation de la 
répression, voire possibilité 
de réduire les libertés démo­
cratiques en vigueur dans 
la société juive d'Israël; une 
telle politique implique non 
seulement la poursuite de l'of­
fensive anti-ouvrière, mais une 
militarisation croissante de l'en­
semble de la société, et, à ter­
me, une nouvelle aventure mili­
taire. 

Cette politique se heurte, 
comme nous l'avons montré, 
à une résistance de plus en 
plus massive au sein même 
des cercles dirigeants sionistes, 
y compris de la coalition au 
pouvoir. Les personnes les plus 
«réalistes» du gouvernement 
l'ont quitté: le ministre des 
Affaires étrangères, Dayan, rem­
placé par l'ancien dirigeant du 
Gang Stern qui est opposé aux 
accords de Camp David, la 
majorité des députés du parti 
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du général Yadin ont quitté 
la coalition, une forte mino­
rité des députés libéraux du 
Likoud ne cachent pas leur 
volonté de faire alliance avec 
les travaillistes et maintenant 
le ministre de la Défense, Weiz­
man, qui vient de démissioner, 
officiellement à cause de diver­
gences sur le budget militaire, 
mais en fait parce qu'il ne croit 
plus que l'équipe Sharon­
Beguin-Parti national religieux 
soit capable de diriger. 

Le gouvernement est de 
fait devenu le gouvernement du 
Goush Emounim. Son objectif 
central est la colonisation accé­
lérée des territoires occupés 
et pour cela, il est prêt à re­
mettre en question la paix 
avec Sadate , à aiguiser l'isole­
ment international, à créer des 
tensions avec les USA ; pour 
cela il doit militariser l'ensem­
ble de la société et réduire 
radicalement les conditions de 
vie des travailleurs et leurs 
libertés démocratiques. Or ceci 
est non seulement un pari 
dangereux, et loin d'être gagné, 
mais il a aussi de fortes chances 
d'être contre-productif. L'U­
nion Nationale a pu être main­
tenue pendant plus de 30 ans, 
non seulement parce qu ' il 
fallait se battre contre l'enne­
mi commun, mais aussi parce 
que les masses israéliennes 
identifiaient l'Etat sioniste avec 
leur sécurité, avec l'améliora­
tion permanente du niveau de 
vie, parce qu'elles voyaient, 
à tort évidemment, la guerre 
comme la seule alternative im­
posée par les Arabes, que l'on 
n'avait pas le choix et que 
donc cette guerre était juste. 
C'était cela le ciment de l'union 
nationale et la base de la force 
de l'Etat sioniste. 

Deux ans et demi de gou­
vernement Beguin auront per­
mis d'accélérer à un rythme 
sans précédent une prise de 
conscience nouvelle parmi les 
masses israéliennes. La guerre, 
l'occupation, l'exacerbation du 

conflit israélo-arabe apparais­
sent de plus en plus comme 
ce qu'ils sont: un choix déli­
béré de l'Etat sioniste lui-même, 
pour lequel les masses laborieu­
ses juives sont appelées à payer 
un prix de plus en plus lourd. 

UNE REPONSE DE CLASSE 
A LA CRISE DE L'ETAT 

SIONISTE 

C'est afin d'empêcher la 
rupture de l'Union sacrée et 
l'effritement du ciment idéolo­
gique qui l 'a permise qu'une 
majorité de la bourgeoisie 
israélienne veut se débarras­
ser du gouvernement Beguin­
Goush Emounim et le rempla­
cer par un nouveau gouverne­
ment travailliste. Derrière cette 
volonté de remettre les tra­
vaillistes au pouvoir se cache 
l'idée qu'il vaut mieux faire 
des concessions limitées au 
rêve d 'une colonisation juive 
de l'ensemble de la Palestine, 
que de risquer la déstabilisa­
tion de l'Etat sioniste par une 
politique du tout ou rien, 
l'isolement international et la 
«levantinisation» de la société 
juive. 

Malheureusement pour la 
direction sioniste, la crise ac­
tuelle de l'Etat d'Israel n'est 
pas uniquement le produit 
d'une politique du tout ou 
rien des fanatiques du Goush 
Enounim. Elle est le reflet 
des nouveaux rapports de force 
politiques au niveau régional 
et international, du renforce­
ment du mouvement anti-im­
périaliste dans l'ensemble de 
l'Asie occidentale, de la vic­
toire de la révolution iranienne, 
du développement du mouve-



ment national palestinien. L'ar­
rière fond de la crise de l'Etat 
sioniste et de son isolement 
grandissant, c'est l'essor de la 
lutte anti-impérialiste dans la 
région arabe. En ce sens, si 
les plus modérés parmi les sio­
nistes ont raison de dire que 
la politique de fuite en avant 
de Beguin est suicidaire pour 
l'Etat sioniste, celui-ci a tout 
aussi raison quand il affirme 
qu'une politique plus modé­
rée dans les territoires occupés, 
et à plus forte raison un re­
trait de ces territoires ne 
feront que renforcer le sen­
timent des masses palestinien­
nes et leur lutte contre le 
sionisme; quand il explique au 
président Carter qu'après la 
chute du chah, Israêl reste le 
seul élément relativement stable 
pour la défense des intérêts 
impérialistes au Moyen Orient 
et que tout affaiblissement 
de l'Etat d'lsra~l renforcerait 
le mouvement anti-impérialiste 
arabe. 

C'est dans une impasse 
que se trouve l'Etat d'Israël, 
de même que) d'ailleurs) l'impé­
rialisme américain, quoique ce 
dernier ait infiniment plus de 
marge de manœuvre que son 
avant-poste au Moyen~ Orient. 
La question, pour les travail­
leurs israéliens, est de commen­
cer à comprendre que l'im­
passe de l'Etat sioniste n'est 
pas celle des travailleurs juifs, 
que la crise de l'Etat n'est 

pas nécessairement celle de 
ses habitants. 

Les travailleurs israeliens 
se heurtent pour cela à de 
lourds handicaps: 'plus de 30 
ans d'Union nationale, l'absen­
ce de structures d'organisation 
classistes, 1 'idéologie raciste 
dominante et l'identification, 
encore très forte, entre la 
sécurité des travailleurs et la 
sécurité de l'Etat sioniste. Il 
faudra du temps pour surmon­
ter ces handicaps, en dévelop­
pant toute lutte partielle, toute 
forme d'organisation autonome, 
pour qu'objectivement les tra­
vailleurs s'opposent aux prio­
rités de l'Etat sioniste, et, 
sur cette base, développent 
une conscience de classe sur 
les ruines de l'Union nationale. 

Dans le cadre de leurs luttes 
et de leur auto-organisation, 
les travailleurs juifs rejoindront 
progressivement les masses pa­
lestiniennes dans leur lutte de 
libération nationale, et permet­
tront ainsi à celle-ci de se 
doter d'une perspective prolé­
tarienne qui seule puisse offrir 
aux travailleurs juifs une alter­
native crédible au sionisme. 

Mais pour cela les travail­
leurs israeliens doivent com­
mencer à penser et à réagir 
en termes de classe, c'est­
à-dire à rompre avec l'Union 
nationale. Aujoud'hui plus que 
jamais le problème central qui 
se pose devant les travailleurs 
israéliens c'est la nécessité de 

s'organiser indépendemment de 
l'Etat sioniste et de commencer 
à réagir comme classe; d'éla­
borer un programme alternatif 
de priorités et de se donner 
les moyens de les imposer. 

Les tâches des révolution­
naires anti-sionistes d'Israël sont 
donc multiples mais intrinsè­
quement liées: développer la 
lutte d'émancipation nationale 
des Palestiniens et l'orienter 
vers une perspective proléta­
rienne; développer toute forme 
de lutte et d'organisation des 
travailleurs juifs. qui affaiblis~ 

sent objectivement l'Union na­
tionale et permettent de pro­
gresss.er dans la voie de leur 
structuration comme classe au­
tonome; développer la solidarité 
au sein de la population juive, 
et particulièrement la jeunesse, 
avec les luttes des Palestiniens 
dans le but de montrer .}Ue 
l'intérêt des masses juives et 
arabes implique une lutte com­
mune contre l'oppression natio­
nale du peuple palestinien. 

C'est dans la fusion de 
cès différentes luttes qui re­
flètent des niveaux de cons­
ciences variés, que se crée le 
front uni anti-sioniste des mas­
ses juives et arabes qui seul sera 
capable de mettre fin à l'op­
pression sioniste et de garan­
tir aux masses palestiniennes 
leurs droits nationaux et aux 
masses juives, la paix, la sécu­
rité et une vie normale au 
sein du monde arabe. 
28 mai 1980 D 

Corée du Sud 

Solidarité avec la lutte des masses 
en Corée du Sud 

1er juin 1980 

DEPUIS l'assassinat du dic­
tateur Park, soutenu par 

les Etats-Unis, en octobre 1979, 
le régime sud-coréen est entré 
en crise ouverte. Un fort essor 
du mouvement étudiant s'est 
produit, marqué par de nom­
breuses occupations d'universi· 
tés. Des grèves multiples ont 
éclaté dont celles des mineurs 
et des ouvriers sidérurgistes de 

Pusan furent les plus impor­
tantes. Des mamfestations 
combatives eurent lieu 
contre la dictature militaire 
et l'insurrection urbaine de 
Kwangju s'est étendue à de 
nombreuses autres villes de la 
province de Ch olley. Des dé­
buts de phénomènes de dé­
composition de l'armée sont 
apparus lors des combats de 
rue initiaux à Kwangju. Le 
command·ement US en Corée 

Déclaration du Secrétariat uni­
fié de la IVe internationale 

1u :::>ud a donné le feu vert 
pour l'utilisation par la dic­
tature des troupes qui ont 
écrasé la rébellion. Telles fu­
rent les étapes successives de 
cette crise au cours des der­
nières semaines. 

La cause immédiate de la 
crise est le rejet quasi-unani­
me par les masses sud-co­
réennes du régime de dicta­
ture militaire installé par l'im­
périalisme US depuis deux 
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décennies à la suite des puis­
santes mobilisations étudiantes 
de 1960. Au lendemain de la 
mort du général Park, l'armée 
est divisée, un secteur laisse 
miroiter la perspective d'une 
certaine «libéralisation» du ré­
gime, la crise de direction po­
litique bourgeoise s'accentue. 
Ce fut le retour, le 18 mai 
1980, à la dictature militaire 
ouverte et à la répression la 
plus brutale avec l'arrestation 
de tous les dirigeants de 1 'op­
position bourgeoise chrétienne, 
y compris l'ancien candidat à 
la présidence de la Républi­
que, Kim Dae~ung, politicien 
chrétien-libéral grotesquement 
accusé d'être «à la solde de la 
Corée du Nord», ce qui provo­
qua les grandes explosions de la 
deuxième moitié de mai, dont 
l'insurrection urbaine de Kwang­
ju fut le point culminant. 

Mais la crise a des causes 
plus profondes. La Corée du 
Sud de 1980 n'est plus celle de 
1960. Entre-temps, un des mou­
vements d'industrialisation les 
plus rapides que l'histoire du 
capitalisme ait connus, y a fait 
surgir la troisième puissance in­
dustrielle de l'Asie capitaliste, 
en chiffres absolus, et la deu­
xième relativement à la popu­
lation et aux dimensions du 
pays. Mais avec cette industrie 
ultra-moderne a surgi un pro­
létariat nombreux et concen­
tré dans dec. métropoles géantes 
comme Séoul, qui compte au­
jourd'hui sept millions d'habi­
tants. La surexploitation de 
ce prolétariat travaillant pour 
des salaires de famine, maintenu 
par la dictature dans une situa­
tion d'atomisation, fut à la base 
du «miracle économique sud­
coréen». Au cours de la der­
nière période, les salaires ont 
cependant commencé à aug­
menter sous l'effet même du 
«boom», provoquant un recul 
des investissements et un ralen­
tissement de la croissance; 1980 
sera une année de crise. 

De ce fait, les étudiants ne 
sont plus seuls à affronter l'ar­
mée comme ils le furent en 
1960. Une classe ouvrière en 

· plein éveil sera de plus en plus 
à leurs côtés. Il est symboli­
que que ce soient des mineurs 
des mines de charbon qui aient 
procuré aux étudiants de 
Kwangju la dynamite avec la-
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quelle ceux-ci menacèrent de 
faire sauter les locaux adminis­
tratifs, si l'armée donnait l'as­
saut à la ville. L'armée elle­
même n'est plus de composi­
tion essentiellement paysanne 
comme elle le fut au cours des 
années 50 et 60. Ces deu.'{ 
changements n'annoncent rien 
de bon pour 1 'impérialisme et 
la bourgeoisie sud-coréenne ! 

Dans l'immédiat, l'insurrec­
tion de Kwangju, en avance sur 
le reste du pays, n'apas pu tenir. 
Pour tenter d'empêcher que son 
exemple n'inspire des luttes du 
même genre, la dictature et 
l'impérialisme déclenchent une 
répression sanglante contre 
l'avant-garde étudiante et ou­
vrière. Il faut, à ce propos, 
alerter et mobiliser 1 'opinion 
internationale, avant tout celle 
du mouvement syndical au 
Japon et aux Etats-Unis. Uni, 
le mouvement ouvrier et anti­
impérialiste international doit 
protéger contre les tortionnaires 
du nouveau dictateur Chon les 
courageux combattants de 
Kwangju et d'ailleurs ! 

Après la chute du chah, 
après la montée impétueuse 
du mouvement de masse au 
Brésil, la crise de régime qui 
secoue la Corée du Sud indi­
que que le système impérialiste 
n'est pas seulement menacé 
dans ses maillons les plus 
faibles et les plus arriérés, mais 
dans quelques-uns de ses «re­
lais» semi-industrialisés consi­
dérés comme les plus solides. 
L'impérialisme et la bourgeoi­
sie nationale défendront leur 
pouvoir, leurs profits et leur 
propriété bec et ongles dans ce 
pays. La présence de porte- · 
avions américains dans les eaux 
de ·la mer du Japon, les bases 
et troupes américaines en Corée 
du Sud, à commandement uni­
fié avec les forces opérationnel­
les coréennes, les menaces expli­
cites à l'égard de Pyong-Yang, 
indiquent clairement cette réso­
lution du grand capital de se 
maintenir en Corée du Sud, 
fût-ce à un prix de sang exor­
bitant. 

Les masses sud-coréennes 
concentrent aujourd'hui leur 
combat contre la dictature mili­
taire et pour la conquête des 
libertés démocratiques. La IV c 
Internationale soutient pleine­
ment ce combat. Mais derrière 

la dictature, il y a l'impérialisme, 
résolu à défendre ses positions 
dans le pays. Une lutte consé­
quente contre la dictature est 
intimement liée à la lutte 
contre l'impérialisme et l'oc­
cupation militaire par les USA. 
Le succès de cette lutte dépen­
dra de la mobilisation et de 
l'organisation autonome du 
prolétariat, de la constitution 
de puissantes organisations syn­
dicales, de la création d'un parti 
de masse des travailleurs et de 
l'apparition d'une organisation 
révolutionnaire d'avant-garde, 
basée sur la classe ouvrière sud­
coréenne et fondée sur le mar­
xisme-révolutionnaire et 'le pro­
gramme de la révolution per­
manente, mobilisant les masses 
dans la perspective de l'établis­
sement d'un gouvernement ou­
vrier et paysan. 

Cette lutte soulèvera inévi­
tablement la nécessité objective 
de 1 'unification de la Corée 
divisée en deux depuis plus de 
35 ans, ouvrant la perspective 
d'une Corée socialiste unifiée 
résultant de la révolution so­
ciale dans le Sud et de la révo­
lution politique dans le Nord. 

A bas la dictature mili­
taire en Corée du Sud ! Suppres­
sion immédiate de l'état de 
siège ! Rétablissement immé­
diat de toutes les libertés dé­
mocratiques, sans réserves ni 
exclusives aucunes, y compris 
pou~ -les communistes! 

Liberté d'organisation et 
droit de grève sans restriction 
aucune pour les salariés ! 

Convocation immédiate 
d'une Assemblée constituante 
souveraine ! 

Retrait immédiat de toutes 
les bases et de toutes les trou­
pes impérialistes de la Corée du 
Sud! 

Solidarité internationale 
agissante avec les victimes de la 
répression en Corée du Sud ! 0 



Pérou 

Un premier bilan des élections 

Jean-Pierre BEAUVAIS 

V ICTOIRE inattendue - et 
dont l'ampleur a bouleversé 

toutes les prévisions- d'Accion 
Popular et de son candidat, 
l'ancien président Belaunde 
Terry (qui obtiendra 43% des 
votes); grave défaite de l'APRA 
(qui ne reçoit guère plus de 
25% des voix), et recul de 
la gauche, prise dans son en­
semble, qui totalisera entre 
15 et 20% selon qu'il s'agit 
des votes pour président, dé­
putés ou sénateurs ; tels sont 
les données essentielles des 
élections générales au Pérou 
qui marquent la fin de douze 
années de dictature militaire 
et le retour à un «régime civil». 
Certes, à l'heure où nous 
écrivons, à peine plus de la 
moitié des bulletins de vote 
sont officiellement dépouillés 
et cette lenteur est lourde 
d'une fraude qui, pour être 
subtile, risque néanmoins d'être 
massive: le système de vote 
- où il fallait élire le futur 
président et ses deux vice­
présidents, les futurs sénateurs 
et députés tous choisis sur 
une quinzaine de listes natio­
nales et souvent quelques listes 
locales supplémentaires - était 
extrêmement complexe. Les 
invalidations pour «VÎCE' de 
forme» dans les bulletins sont 
donc très nombreuses (elles 
semblent devoir atteindre près 
de 20% des votes) et pénali­
sent les secteurs les plus défa­
vorisés de la population. Dans 

les quartiers ouvriers, les «PUe­
blos jouenes» et dans certaines 
zones rurales, lieux, où la 
gauche est généralement le 
mieux implantée, le pourcen­
tage de bulletins invalidés dé­
passe largement cette moyenne­
nationale. 

Cet élément d'importance 
pris en compte, il est déjà 
possible d'analyser le vote du 
18 mai et ses conséquences 
et de déterminer les grands 
traits de la nouvelle situation 
politique qui s'ouvre au Pérou. 

Si l'ensemble des caracté­
ristiques fondamentales de la 
situation péruvienne n'a guère 
changé ces trois dernières an­
nées, (voir en particulier lnpre­
cor numéro 72-73 du 20 mars 
1980 pages 45-49 «Le 
FMI, la dette extérieure et la 
crise économique et politique 
au Pérou» par Manuel Lajo) 
la conjoncture sociale dans 
laquelle se sont déroulées ces 
élections fut fort différente de 
celle qui a donné leur cadre 
et leurs caractéristiques aux 
élections pour la Constituante 
en 1978. 

A l'époque on assistait 
à une importante montée de 
la mobilisation des masses dont 
les organisations représentatives 
(syndicats, partis de gauche, 
organisations révolutionnaires) 
étaient à la tête de la lutte 
pour le renversement de la 
dictature. 

En mai 1978, par exemple. 
peu avant ces élections et alors 

que la campagne électorale 
était déjà commencée , a eu 
lieu l'une des grandes grèvt;s 
générales nationales qui ont 
marqué cette période. 

Après les élections pour la 
Constituante, et stimulée par 
les gains réalisés alors par 
l'ensemble de la gauche et 
en particulier par les forces 
révolutionnaires regroupées 
au sein du FOCEP et de l'UDP, 
cette montée a continué à 
s'affirmer à travers de nom­
breuses luttes, en particulier 
celle des enseignants menéé 
par leur syndicat (SUTEP) 
et la grève des mineurs. 

Mais la politique systéma­
tique de division menée par les 
appareils réformistes - notam­
ment par celui de la CGTP 
(Confédération générale des 
travailleurs péruviens) la princi­
pale centrale syndicale ouvrière 
contrôlée par le PC péruvien -
et renforcée en pratique par 
le sectarisme des maoïstes, 
a conduit à l'isolement de 
ces luttes qui, face à l'intran­
sigeance de la dictature, se 
sont soldées au mieux par 
des demi-échecs. 

La répétition de ce schéma 
a, de fait, progressivement brisé 
cette montée dès la fin de 
1978, sans que l'on puisse 
parler pour autant de défaite 
du mouvement ouvrier. 

De nombreuses luttes se 
sont développées durant l'année 
1979 et les premiers mois 
de 1980; la grève de _plusieurs 
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semaines des employés munici­
paux de Lima qui s'est soldée 
par l'assassinat de 4 grévistes, 
et qui a transformé la capi­
tale péruvienne en une immen­
se décharge publique durant les 
journées électorales, est la plus 
récente d'entre elles. 

Mais ces luttes sont tou­
jours restées isolées, sans pers­
pective réelle de généralisation 
et, malgré le haut degré de 
combativité, sont globalement 
restées à un stade défensif 
contre les effets de la politi­
que d'austérité menée par 
l'équipe économique du minis­
tre Silva Ruete, chargée d'ap­
pliquer les orientations dictées 
par les experts du FMI. Cette 
situation nouvelle a eu sa 
traduction politique : si durant 
la période antérieure de mon­
tée de la mobilisation (en 
gros les années 1976, 1977 et 
1978), la classe ouvrière et 
ses organisations étaient à la 
tête de la lutte contre la dicta­
ture - un des éléments oer­
mettant de caractériser alors 
la situation péruvienne de pré­
révolutionnaire - ce n'était 
plus véritablement le cas. 

Parallèlement, tirant part i 
de cette situation et l'accen­
tuant, les mécanismes de trans­
fert du régime militaire au 
régime civil à partir des accords 
APRA-militaires - et subsidiai­
rement PPC - se mettaient 
en place, en partie derrière la 
façade de la Constituante, et 
en . partie aussi dans le cadre 
de celle-ci. Le contexte élec­
toral de mai 1980 est l'aboutis­
sement de cette situation, qui 
s'est mise. en place très pro­
gressivement. · 

Le premier révélateur - au 
niveau de la préparation de 
ces élections - en a été, au 
fond, l'échec de l'AR!. 

Personne, i'l l'exception 
de quelques sectaires aveugles, 
ne peut nier aujourd'hui que 
le processus unitaire qui a con­
duit à la constitution de 
l'Alliance de la Gauche Révo­
lutionnaire (ARI) (voir Inprecor 
numéros 70 et 71-73) corres­
pondait à un espoir et à une vo­
lonté unitaire de larges secteurs 
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des masses péruviennes. La désil­
lusion et parfois même la démo­
ralisation de certains de ces 
secteurs à la suite de la rup­
ture de l'ARI en est malheu­
reusement la confirmation néga­
tive. Désillusion aont a su 
habilement tirer parti Belaunde 
Terry, lorsqu'il a axé sa campa­
gne sur le «vote utile». 

Mais cette espérance et cet­
te volonté unitaires confuses, 
qui voulaient voir dans la gau­
che une alternative concrète à 
la dictature , s'alimentaient plus 
de l'expérience passée - alors 
que la classe ouvrière et ses 
organisations étaient à la tête 
de la lutte contre la dictature -
que de la situation présente : 
l 'ARI, projet unitaire, n'a pas 
pu s'affirmer sur la base de luttes 
et de mobilisations en cours 
qui lui auraient donné son 
véritable contenu, sa véritable 
dynamique. 

Dès lors, le poids des con­
flits entre appareils politiques 
aux traditions sectaires devenait 
déterminant, créant le terrain 
propice à 1 'offensive destruc­
trice des «maoïstes ortho­
doxes» d'UNIR qui avaient 
accepté au départ l' ARI à leur 
corps défendant, et qui, fina­
lement, ne purent se résou­
dre à faire campagne derriè­
re le trotskyste Hugo Blanco 
et sur une ligne d'indépen­
dance de classe. L'atomisation 
en cinq listes des forces de 
gauche ne pouvait qu'accentuer 
leur repli comme alternative à 
la dictature et favoriser la 
désertion de votes potentiels 

pour une candidature unitaire 
de la gauche vers un vote utile 
en faveur de Belaunde. 

POURQUOIBELAUNDE? 
POURQUOI PAS L' APRA? 

Pourquoi cette situation 
n'a-t-elle pas favorisé l'APRA ? 
C'est-à-dire le parti bourgeois 
le mieux structuré - et de 
loin - disposant d'une base 
populaire, en déclin certes, 
mais toujours importante, qui 
n'a pas hésité à tenir un lan­
gage démagogique et faire 
appel à la gauche responsable 
durant toute la première partie 
de la campagne pour capitali­
ser cette atomisation, qui béné­
ficiait ouvertement du soutien 
de la social-démocratie interna­
tionale, et qu'une bonne partie 
de la hiérarchie militaire avait 
choisi comme devant lui succé­
der. 

L'échec de l'APRA tient 
en premier lieu au dernier de 
ces atouts apparents: l'APRA 
était, pour tous, le parti favori 
des militaires, le parti qui a 
collaboré ouvertement depuis 
plusieurs années avec la dicta­
ture - en particulier, dans le 
cadre de la Constituante -
pour organiser à son profit, 
mais selon les modalités voulues 
par les militaires, le transfert 
vers un régime civil. 

Si voter APRA ne signifiait 
évidemment pas voter pour 
les militaires, voter contre 
l'APRA signifiait en finir une 



fois pour toutes avec ce régime 
et toute volonté de continuité 
par civils interposés. 

Ce fut toute l'habilité de 
Belaunde et de ses conseillers 
- au delà de leur campagne 
démagogique promettant 1 mil­
lion d'emplois nouveaux etc. -
de comprendre cela et d'en 
tirer les conclusions quant à 
l'axe de leur campagne. Pour 
ce faire, Belaunde disposait 
de deux atouts: 

* le fait, d'abord, d'avoir 
été le président civil ren­

versé par le coup d'Etat de 
1968 qui a porté les militaires 
au pouvoir et dont est issu 
l'actuelle dictature. 

* le fait de n'avoir pas parti-
cipé - lui et son parti -

à l'élection et aux travaux 
de la Constituante, donc de 
ne pas avoir collaboré avec 
les militaires dans le cadre 
de celle-ci... ce qui n'a pas 
exclu, par ailleurs, une colla­
boration tout aussi réelle mais 
plus discrète ... 

A partir de là, il lui était 
facile de se présenter comme 
le candidat bourgeois le plus 
démocratique, le plus opposé 
aux militaires, et combinant 
cela avec l'idée du «vote utile», 
de capitaliser une bonne part 
des votes des opposants aux 
militaires et à leur dictature. 

Le vote Belaunde est, avant 
tout, un vote «an ti-dictature», 
«anti-militaires», et par exten­
sion, un vote «anti-APRA». 

D'autres facteurs se sont 
combinés pour aboutir au faible 
vote recueilli par l'APRA. Les 
divisions internes de celle-ci 
ont affaibli sa campagne et mi­
né la crédibilité de son candi­
dat Armando Villanueva. 

L'an dernier, après la mort 
de Haya, celui-ci a pu s'emparer 
de la direction du parti et être 
ainsi désigné comme son can­
didat à la présidence parce 
qu'il contrôlait l'appareil de 
l'organisation. Mais cela n'a 
pas suffi à asseoir véritable­
ment son autorité sur l'ensem­
ble de celle-ci et en particulier, 

sur de nombreux vieux «diri­
geants historiques». L'un de 
ceux-ci, Townsend, chef de file 
de l'opposition à Villanueva 
et à ses méthodes autoritaires1 
était le candidat à la vice-prési­
dence - un candidat qui osten­
siblement n'a pas fait campa­
gne, misant en fait sur la dé­
faite de Villanueva. 

Au handicap de ne pas 
apparaître comme le candidat 
de toute l'APRA, s'en est 
ajouté un autre pour Villa­
nueva. Expression affaiblie 
de l'appareil central de l'orga­
nisation, il a usé et abusé des 
méthodes traditionnelles de vio­
lence de celui-ci pour tenter , 
d'imposer son autorité. Les 
équipes d 'hommes de main 
armés de l'APRA, à la bruta­
lité et à la violence légendaires, 
n'ont cessé de se manifester 
durant toute la campagne, 
envers les opposants à l'inté­
rieur de l'APRA, comme envers 
les membres d'autres partis, 
notamment de la gauche, offrant 
un avant-goût de ce qu'auraient 
pu être les méthodes d'un gou­
vernement de l'APRA. 

Le rejet de l'APRA, c'est 
aussi le rejet de ces méthodes 
violentes par d 'importants 
secteurs de la petite bourgeoisie 
et de la classe ouvrière, comme 
en témoigne le faible vote en 
sa faveur à Lima. 

Beaucoup ont parlé au 
Pérou depuis les élections d'une 
défaite historique de l'APRA, 
de la fin de l'APRA. 

C'est aller un peu vite 
en besogne. L'APRA a perdu 
beaucoup de son audience dans 
ses bastions traditionnels du 
Nord du pays et a échoué dans 
son projet d'élargir ailleurs 
sa base électorale, notamment 
à Lima. Divisée et sans direc­
tion reconnue par l'ensemble de 
ses militants, elle n'en reste 
pas moins la principale orga­
nisation bourgeoise du Pérou, 
la plus structurée et la seule 
disposant de racines populai­
res encore solides et capable 
d'alimenter les différentes orga­
nisations de masse (de jeunesse 
et syndicales notamment) qu'el­
le contrôle . 

Dans l'opposition, l'APRA 
va tenter de refaire son unité 
et de recomposer ces forces. 
Le résultat est loin d'être 
acquis d'avance. Mais si indis­
cutablement une page de l'his­
toire de l'APRA est mainte­
nant tournée avec la mort 
d'Haya de la Torre puis cet 
échec électoral, celle-ci conti­
nuera. dans la période qui 
s'ouvre, à être un facteur 
essentiel de la vie politique 
péruvienne. Les exemples du 
péronisme en Argentine, ou 
du MNR bolivien malgré son 
éclatement extrême, sont là 
pour prouver que ce type 
d'organisations grâce à leur 
vieille influence de masse et au 
poids de leur appareil sont ca­
pables de survivre longtemps 
même si leur rôle historique 
est de toute évidence achevé ... 

LA SITUATION DES FORCES 
DELA GAUCHE 

Si nous avons déjà analysé 
les raisons fondamentales du re­
cul électoral de la gauche 
·- caractéristiques conjoncturel­
les de la lutte de classe et divi­
sion - encore faut-il souligner 
certains aspects de la situation 
extrêmement différenciée qui en 
a résulté au sein de celle-ci. 

Les grands perdants sont le 
Parti communiste péruvien et 
le Parti socialiste révolutionnai­
re (le parti des généraux dits 
«progressistes» se revendiquant 
de la première période de la 
dictature lorsqu 'elle avait im­
pulsé une politique réformiste 
bourgeoise. marquée par un 
début de réforme agraire et 
de nombreuses nationali­
sations). 

Ces deux partis, qui lors 
des élections pour la Consti­
tuante, avaient totalisé séparé­
ment environ 12,5% des voix, 
s'étaient , cette fois-ci regrou­
pés, au sein d'une coalition 
(Unidad de lzquierda) 
qui a obtenu à peine 2% des 
voix. 

Si la personnalité du candi­
dat à la présidence, le géné­
ral Leonidas Rodriguez, un 
des hommes qui ont symboli-
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sé la première phase de la dic­
tature, a joué en la défaveur 
de l'Unidad de lzquierda, 
des raisons plus profondes 
expliquent cet échec cuisant 
qui, à lui seul, est responsable, 
à près de 75%, du recul des 
voix de la gauche. 

Cet échec marque le rejet 
et la fin d'un courant politique 
de type «réformiste bourgeois 
radical» qui avait commencé 
à se structurer dans le cadre 
du PSR sur la base d'une reven­
dication, quelque peu mythi­
fiée, de la politique et des 
«acquis» des débuts du régime 
militàire, sous les auspices du 
général Velasco Alvarado. 

Mais cet échec marque aussi 
et surtout le rejet par la base 
du PC péruvien, et la base 
de la CGTP qu'il contrôle bu­
reaucratiquement, de la politi­
que d'alliance de la direction 
de ce parti avec ce secteur. 

Celle-ci ayant été présentée 
comme un modèle d'alliance 
avec des secteurs bourgeois 
«progressistes», comme l'appli­
cation au contexte péruvien 
d'une nécessaire politique de 
collaboration - de classe, c 'est 
cette perspective qu'ont reje­
tée massivement les électeurs 
traditionnels du PC, en permier 
lieu la base ouvrière de la 
CGTP. 

C'est une donnée nouvelle 
dont les répercussions, à terme, 
dans la CGTP, ne manqueront 
pas d'être importantes; il sera 
encore bien plus difficile que 
par le passé à l'appareil du PC 
de maintenir son contrôle bu­
reaucratique sur le principal 
syndicat ouvrier du Pérou. 
Et ce , d'autant plus qu'une 
analyse détaillée des votes révè­
le que, . si certains de ces élec­
teurs traditionnels du PC ont 
voté «Utile» pour Belaunde, 
la grande majorité d'entre eux 
ont voté pour l'UNIR, l'UDP 
et le PRT et, avant tout, pour 
ce dernier, si l'on en juge 
par les excellents résultats obte­
nus par nos camarades dans 
les bastions ouvriers, notam­
ment à Lima. 
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A cette défaite du PC, 
il convient d'ajouter la dé­
bâcle du FOCEP de Ledesma 
(à peine plus de 1%). Au 
delà du discrédit du person­
nage - symbole même de la 
petite maœuvre politique -
et de nombre de ses candidats 
locaux à la trajectoire douteuse, 
elle traduit le rejet d'une 
opération qui, avec la compli­
cité de la dictature, visait à 
utiliser l'autorité acquise par 
le FOCEP - symbole de l'in­
dépendance de classe lors des 
élections pour la Constituan­
te - au service d'une politique 
réformiste confuse. 

Ce piètre résultat marque la 
fin des ambitions de Ledesma, 
et aussi du projet de consti­
tution d'un courant «réformiste 
de gauche» indépendant. 

L'analyse des votes respec­
tifs de l'UNIR (environ 4 pour 
cent), de l'UDP (environ 3 pour 
cent) et du PRT (environ 4 
pour cent) est développée tant 
dans l'interview de Hugo Blan­
co que dans les extraits de la 
déclaration du Comité exécu­
tif du PRT, publiés par ailleurs. 
Quelques remarques addition­
nelles cependant. La place occu­
pée par ces trois secteurs est 
significative des nouveaux rap­
ports de forces, reflétés par les 
élections, au sein de la gauche 
péruvienne. Les trotskystes, 
les courants centristes (UDP) 
et les maoïstes (UNIR) sont 
ensemble très largement majo­
ritaires au sein de celle-ci. 

C'est un autre aspect de la 
défaite du PC péruvien. Au de­
là de l'orientation ouvertement 
favorable à la collaboration de 
classe de UNIR et des confu­
sions de l'UDP à cet égard, le 
vote pour ces organisations est 
à l'évidence qualitativement dif­
férent d'un vote pour le PC. 
C'est un vote qui exprime le 
plus souvent - malgré les 
compromis programmatiques 
et stratégiques qui ont conduit 
certains à donner dans le piège 
du vote utile -la volonté d'une 
alternative révolutionnaire. 

Enfin il est tout aussi signi­
ficatif que, dans ce cadre, les 
listes de nos camarades du PRT 
soient en tête de l'ensemble de 

la gauche, à peu près à égalité, 
il est vrai, avec celles d'UNIR. 

Malgré toutes les difficultés 
à surmonter - et dont rend 
compte Hugo Blanco dans l'in­
terview publiée ici-même - le 
PR T a pu mener une intense 
campagne sur des bases politi­
ques claires, en particulier en 
ce qui concerne le combat pour 
l'indépendance de classe, dont 
ces élections ont une fois de 
plus montré combien il était 
décisif. 

Le nombre des votes recueil­
lis, leur qualité - les pourcenta­
ges élevés dans de nombreux 
quartiers ouvriers (jusqu'à 15 
pour cent) ou dans les zones de 
vieille tradition de lutte comme 
dans le sud du pays (jusqu'à 20 
pour cent) - l'audience natio­
nale acquise et la large périphé­
rie déjà organisée témoignent, 
comme le dit Hugo Blanco, 
que «très nombreux sont ceux 
qui ont écouté et compris notre 
propagande autour du 'pouvoir 
aux travailleurs, sans patrons, 
ni généraux' et l'ont exprimé 
par un vote de classe clain>. 

Un autre aspect du bilan de 
cette campagne du PRT est 
évidemment l'élection - que 
devraient confirmer les résul­
tats définitifs - de cinq parle­
mentaires, trois (Hugo Blan­
co, Hipolito Enriquez et Eme­
terio Tacuri) sont des dirigeants 
du PRT, les deux autres (Ricar­
do Napuri etE. Fernandez) ap­
partenant respectivement au 
POMR et au PST. 

Sur la base de ces acquis et 
de leur concrétisation dans le 
développement et le renforce­
ment qualitatif du PRT, nos 
camarades péruviens seront en 
mesure de jouer un rôle accru 
et décisif dans les mobilisations 
à venir et dans les processus de 
recompositiol) qu'inévitable­
ment va connaître la gauche 
péruvienne, tant au niveau syn­
dical que politique. 

Ils &eront mieux en mesure 
d'impulser les combats pour 
l'unité et l'indépendance poli­
tique des travailleurs péruviens, 
dont ces élections ont une 
fois de plus montré l'urgente 
et impérieuse nécessité. CJ 



Pérou 

Interview de Hugo Blanco 

* La droite a dépensé des som-nes fabuleu-
ses, des millions de dollars pour sa campa­

gne; la gauche n'avait que des ·:·: ;y<:n~ très 
limités. 
-- En ce sens aussi cette campagne <> -:if;é très 
différente de celle de 1978. Dans ces élections, 
l'opinion publique a été littéralement mani­
pulée par les millions de dollars et les appareils 
politiques. Le PRT a dépensé moins durant tou­
te sa campagne que ne dépensait chaque jour 
et pour leur seule propagande télévisée chacun 
des trois gm:1ds partis bourgeois. Au rapport 
entre l'invest . ~sement f Jt• ; 1eier et le nombre de 
votes obtenus, la gauc·k ·1 été très largement 
gagnante. 

* Comment analyses-tu les résultats électo­
r?.!lx cie la gauche péruvienne ? 
Il est ,jvident 4ue le vote pour la gauch·! a 

baissé. Plusieurs facteurs expliquent cela; avant 
tout la baisse d'intensité de la mobilisation de 
masse et de la lutte de classe. Lors des élec­
tions pour la Constituante, la situation était 
très différente puisqu'à quelques semaines 
des élections, il y avait eu - en mai 1978 -
une grève générale nationale. Cette campagne 
n'a été marquée que par la grève des employés 
municipaux de Lima, grève durement réprimée 
qui a conduit à l'assassinat de plusieurs gré­
vistes peu de jours avant les élections, mais que 
le gouvernement a réussi à cacher à une partie 
de la population. 

- Bien évidemment, la division des forces de 
la gauche qui a désorienté et découragé de 
nombreux sympathisants de celle-ci. Mais, 
pour revenir au point antérieur, il est impor­
tant de comprendre que dans les périodes 
de grande mobilisation les masses peuvent 
voir clairement quels sont leurs ennemis et 
quels sont ceux qui sont à leurs côtés dans 
la lutte. Durant cette campagne électorale, 
les masses ont été littéralement submergées 
de propagande, de promesses de toutes sor­
tes, alors que la mobilisation était réduite. 

Au sommaire : 

* Quel rapport vois-tu entre la faiblesse du 
vote pour la gauche et la victoire de Be­

launde? 
- On touche là à une autre raison de la baisse 
de la gauche: la campagne contre le «vote per­
du», pour le «Vote utile>> menée par Bdaunde 
et ses partisans a eu un impact sur certains 
secteurs qui ne voyaient pas la gauche comme 
une alternative, à cause de ses divisions et parce 
qu'ils savaient que de toute façon !es militaires 
s'opposeraient à une éventuelle victoire de la 
gauche. 

* Comment analyses-tu le vote pour Belaunde 
plus généralement ? 
C'est avant tout un vote contre les militaires 

et contre l'APRA. Belaunde a su rappeler qu'il 
fut le président renversé par les militaires en 
1968 et qu'il n'avait pas participé à la Consti­
tuante en 1978. Au contraire, la collaboration 
de l'APRA - et aussi du PPC - avec les mili­
taires est apparue clairement dans la Consti­
tuante; et durant presque toute la campagne , 
l'APRA était, aux yeux de tous, le parti que 
favorisait les militaires. 

* Quel sera le futur du gouvernement Be­
launde? 
Ce gouvernement de Belaunde est appa­

remment plus fort que le précédent, durant les 
années soixante, puisqu'avec l'appui du PPC, 
il est assuré d'une claire majorité au Parlement. 
En réalité, il est plus faible, entre autres parce 
qu'il doit affronter un contexte économique 
beaucoup plus difficile. Mais surtout la cons­
cience et la combativité du peuple sont très 
supeneures. A l'époque, c'était essentielle­
ment le mouvement paysan qui luttait contre 
la bourgeoisie. Aujourd'hui, c'est la classe ou­
vrière et les masses urbaines qui sont à la tête 
de ce combat avec, derrière elles, la tradition 
de lutte et de mobilisation contre la dictature 
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qui s'est notamment exprimée à travers les 
grèves générales nationales des dernières années. 

* Quelle évaluation fais-tu de la campagne des 
différentes organisations de la gauche et, en 

particulier, de celle du PRT? 
La campagne du PRT a été très claire. Son 

axe était l'indépendance de classe: seul un gou­
vernement des travailleurs sans patrons ni géné­
raux peut sortir le pays de la crise actuelle et les 
masses de leur misère. 

Les campagnes de tous les autres secteurs de 
la gauche ont au contraire été confuses, créant 
l'illusion que les travailleurs peuvent - et doi­
vent - gouverner en alliance avec les secteurs 
du patronat. Ce qui malheureusement n'a pas 
contribué à éduquer les travailleurs quant à 
l'antagonisme irréductible entre leurs intérêts 
de classe et ceux des exploiteurs. 
* Comment analyses-tu les résultats respectifs 

des différentes forces de la gauche ? 
Unidad Je Izqûierda (lJI) a perdu considéra­

blement si l'on prend pour référence le vote 
PC et PSR pour la Constituante. Qu'un général 
soit présenté comme «candidat des travailleurs» 
est apparu scandaleux à la plupart de ces der­
niers. 

UNIR et l'UDP ont fait une campagne con­
fuse, comme je l'ai dit, en créant des illusions 
sur des supposés secteurs progressistes de la 
bourgeoisie. Ce qui explique que beaucoup 
d'électeurs qui ont voté UNIR ou UDP pour 
l'élection des députés et sénateurs, ont voté 
Belaunde pour l'élection du président (1) . 

* Cela signifie-t-il que UNIR et UDP voient 
en· Befaunde le représentant d'un secteur 

bourgeois «progressiste»? 
- Non. Ils ne disent pas cela. Mais ils éduquent 
les masses sur la base du fait qu'existent de 
supposés secteurs «progressistes» de la bour­
geoisie. 
* Quelles caractéristiques spécifiques a, selon 

toi, le PRT? 

La quasi-totalité de nos votes sont cohérents, 
c'est-à-dire que pour président. sénateur et 
député, le PRT a reçu un nombre à peu près 
équivalent de votes. 

C'est un vote contre la conciliation des 
intérêts de classe, pour l'indépendance de 
la classe ouvrière. Très nombreux sont ceux 
qui ont écouté et compris notre propagande 
autour du «pouvoir aux travailleurs», et l'ont 
exprimé par un vote de classe clair. 

* Quelle comparaison peut-on faire entre 
les résultats actuels et ceux de la Consti­

tuante? 
- Il est clair que notre vote a diminué; mais 
nous pensons aussi qu'il est qualitativement 
différent. Il ne s'agit plus maintenant d'élec­
teurs qui votent par sympathie pour Hugo 
Blanco, mais d'électeurs qui, dans leur grande 
majorité, votent pour un gouvernement des 
travailleurs sans patrons ni généraux. C'est 
un vote plus conscient, un vote pour le PRT 
et son programme. Nous ne nions pas l'exis­
tence, même auj?urd'hui, du facteur person-
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nel, mais ça n'est plus l'essentiel - et c'est 
très positif. 

Crâce à ces élections, le PR T a franchi 
un seuil qualitatif. C'est maintenant un parti 
organisé nationalement, connu par les masses. 
Un parti qui a appris à mener une campagne 
et s'est montré capable d'organiser plusieurs 
milliers de nouveaux sympathisants autour 
de lui dans cette campagne. Nous avons rom­
pu pratiquement avec la tradition du groupus­
cule sectaire qui était jusqu'alors celle du 
trotskysme péruvien. Cela, c'est un changement 
qualitatif. 
* Dès le lendemain des élections le PRT a 

repris l'offensive. Il a lancé une campagne 
qui permettra, à l'ouverture du Parlement, 
d'apporter un véritable «cahier de doléances» 
du peuple péruvien. Peux-tu en expliquer 
le sens? 
- D'importants secteurs de masse attendent 
que Belaunde concrétise ses promesses. L'un 
des axes de sa campagne n'a-t-il pas été de 
promettre 1 million de nouveaux emplois d'ici 
un an ... ? Nous avons donc élaboré un projet 
de plateforme qui synthétise les principales 
revendications immédiates du peuple comme 
l'augmentation des salaires, l'amnistie générale, 
la réintégration des militants ouvriers licenciés 
sous la dictature, etc. Nous allons faire discuter, 
amplifier et signer cette plateforme par des 
dizaines de milliers de travailleurs et la présenter 
au Parlement. Nous voulons que ce soient 
les travailleurs eux-mêmes, à travers leurs 
organisations, qui nous indiquent ce pourquoi 

1 ils veulent qu'on lutte en priorité. 

Dans l'enceinte du Parlement, nous n'allons 
pas faire comme les députés de la droite, qui 
sourient au peuple durant la campagne et une 
fois élus, oublient leurs promesses et s'enferment 
dans leurs bureaux. Nous, nous travaillerons 
avec toutes les organisations ouvrières et popu­
laires pour que ce soient véritablement les 
travailleurs qui décident des revendications que 
nous devons mettre en avant au Parlement. 

* Comment envisages-tu le problème du l'unité 
dans la période qui s'ouvre? 
L'unité des forces de gauche tant au niveau 

parlementaire qu'au niveau des mobilisations 
des masses a plus de possibilités de se concré­
tiser maintenant que lors de la campagne élec­
torale. La campagne a vu s'affronter deux 
conceptions : notre intransigeance contre tous 
les exploiteurs d'une part et ceux qui cultivent 
des illusions dans le soi-disant réformisme 

( 1) Les votes pour président, députés et sénateurs 
étaient des votes séparés. Sur la base des résul­

tats définitifs actuellement disponibles (environ 50% 
des votes) il apparaît qu'environ 40 à 45% des votants 
pour 1es députés et les sénateurs d'UNIR ont voté Be­
launde pour la présidence; ce pourcentage monte à 55% 
en ce qui concerne l'UDP. En ce qui concerne le PRT 
la variation n'est pas supérieure à 5% entre les trois 
votes. L'APRA a utilisé ce phénomène dans sa propa­
gande pour expliquer que Belaunde était l'élu de la 
gauche marxiste. C'est en fait une claire illustration 
du «vote utile)) et des confusions entraînées par une 
absence de clarté sur l'indépendance de classe. 



de certains secteurs patronaux de l'autre. * Un dernier commentaire ... 
Dans la lutte directe pour l'augmentation 

des salaires, la réintégration des licenciés -
pour ne prendre que ces exemples - la gauche 
peut et doit s'unir. Cette lutte va se livrer 
dans,mais surtout,hors du Parlement. Nous lut­
terons pour l'unité dans chaque combat que 
nous mènerons ou que mènera le peuple péru­
vien. 

Tout ce que nous avons fait durant la 
campagne et que nous allons faire maintenant 
n'est qu'un entraînement, un moment, vers 
ce qui est notre objectif final: la construction 
du parti des travailleurs, de l'armée des travail­
leurs capable de prendre le pouvoir, de réaliser 
le pouvoir des travailleurs et le socialisme. D 

Lima, le 27 mai 1980. 

Déclaration du Comité exécutif du PRT 

L E processus de «transfertH s'est 
conclu par l'élection du candi­

dat d'Action populaire, une défaite 
d'envergure pour l'APRA et un recul 
du vote !JOUr la gauche. Toutefois, 
dans le cadre de ce recul, le vote pour 
le PRT revêt une importance toute 
particulière notamment par sa cohé­
rence et le degré de conscience qu'il 
reflète( ... ). 

Le fait que Belaunde ait dépassé 
les 36 pour cent requis ·;1·:>ur être im­
médiatement élu a surpris 'lOn seule­
ment tous les observatet:.rs, mais 
également ses propres partisans( ... ). 

Ce vote est avant tout l'expres­
sion d'un vote «anti-APRA )) et «anti­
militaires)) du peuple péruvien. 

Le triomphe électoral de Belaun­
de ne signifie de toute façon pas une 
stabilisation de la domination bour­
geoise sur l'ensemble de la nation. 

L'APRA, orpheline de son fon­
dateur et chef incontesté Haya, mi­
née par des conflits internes, a payé 
lors de ces élections sa collaboration 
étroite avec la dictature militaire et 
les méthodes violentes et quasi­
fascistes qu'elle a employé tout au 
long de la campagne ( ... ). 

Les positions ultra-droitières et 
le soutien ouvert à la junte militaire 
du PPC sont les causes de l'échec de 
ce parti qui n'a su trouver aucune 
sympathie auprès du peuple péru­
vien. 

La gauche, quant à elle, n'a pas 
perdu face à Belaunde le 18 mai , 
ma is lorsqu'elle s'est divisée. Les divi­
sions des forces révolutionnaires ont 
permis à la bourgeoisie de choisir 
sans risque entre ses trois principaux 
porte-parole Belaunde, Bedoya ou 
Villanueva. 

L' ARI a donc bel et bien été 
une occasion manquée ( ... ). C'est 
parce qu'ils n'ont pas vu dans une 
gauche unie une alternative concrè-

te que d'importants secteurs de 
masse, désorientés, ont voté pour 
Bela1mde afin d'empêc!:;.~r une vic­
toire de l'APRA ( ... ). 

Ces élections sont une dure 
leçon pour tous les v./:" Jrtunistes. 

D'abord pour l'opportunisme 
de G. Ledesma qui, lors des élec­
tions pour la Constituante avait •créé 
avec nous le FOCEP et défendait 
alors l'indépendance de classe. Avec 
la complicité de la dictature mili­
taire Ledesma a tenté de s'ériger en 
«chef de la gauche». La dictature 
lui a offert sur un plateau d'argent 
le nom du FOCEP qu'il a utilisé 
pour faire une alliance avec les 
généraux «progressistes>> du PSR 
et le Parti communiste. Cette allian­
ce rompue p;-," '" ·.:ne question de ré­
part ition .HJ cac .dictatures, le FOCEP 
de Ledesma a été écrasé dans tout 
le pays même à Pasco, le fief de 
Ledesma, et obtiendra à grand 
peine un siège de sénateur. 

Dure leçon également pour le 
PSR et le PC péruvien regroupés 
au sein de la UI (Unidad de lzquier­
da) . Ces deux partis espéraient 
obtenir 12 pour cent des votes, 
c'est-à-dire le total des vo'~es que, 
séparément ils avaient obtenus lors 
des élections pour la Constituante. 

Ils obtiennent aujourd'hui à 
peine 2 pour cent... 

Le Parti communiste, un parti 
ouvrier, vieux de plus d'un demi­
siècle, a commis une des erreurs 
les plus grandes de son histoire 
en faisant d'un général, lié à l'his­
toire d'un régime qui a affamé et 
réprimé le peuple péruvien, son 
candidat ( ... ). Clairement durant 
ces élections, les travailleurs ont 
dit «sans génér<~UX>> ! ( ... ) 

Depuis plus d'un an, les masses 
avaient pu observer les processus 
de division et de fractionnement au 
sein de I'UDP et du FOCEP. 
1) L'arbre <'i la torche étaient les 

symboles respectifs de l'UDP 
et de UNIR sur les bulletins de vote. 
La pelle était le symbole d 'Accion 
Popular. 

Le poing était le symbole du 
PRT. Marquer trois fois le poing, 
signifie avoir ·voté PRT pour la 
présidence, le sénat et la chambre 
des députés. 

Pérou 

Lorsque l'ARI fut créee, puis 
lorsque son unité fut remise en 
question, ces masses n'étaient pas 
mobilisées. Cette absence de mo­
bilisation importante à - à la dif­
férence des élections pour la Cons­
tituante - largement marqué le 
contexte de ces élections. 

Il était toutefois possible aux 
forces de la gauche révolutionnaire 
de participer à ces élections regrou­
pées sur une ligne d'indépendance 
de classe comme le fut celle de 
I'ARI. 

Ceci n'a finalement pas été 
possible, non par notre faute, puis­
que toujours nous avons lutté pour 
la réalisation de cette unité, mais à 
cause du sectarisme de Patria Roja­
UNIR qui n'a finalement pas accep­
té de mobiliser derrière un candidat 
trotskyste et des ambitions de l'UDP 
qui voulait avant tout profiter du 
prestige de Hugo Blanco en faisant 
l'économie d'une véritable politique 
unitaire( ... ). 

Malgré tout, la gauche révolu­
tionnaire a reçu l'appui durant ces 
élections d'importants secteurs de 
masse. La somme des votes obtenus 
par UNIR, I'UDP et le PRT, notam­
ment dans les quartiers populaires, 
dépasse très souvent les votes obte­
nus en particulier par l'APRA. 

Il est évident qu'une alliance 
de ces trois forces aurait signifié 
bien plus que la somme de ces trois 
votes( ... ). 

Dans les votes obtenus par ces 
deux fronts (UNIR et UDP), un fait 
important mérite d'être souligné, 
c'est le vote différent qu'ils ont 
obtenu selon qu'il s'agissait de voter 
pour la présidence, le sénat ou la 
chambre des députés. Comme l'a 
dit Hugo Blanco, les électeurs de 
UNIR et de I'UDP, à la différence 
de ceux de PRT, ont voté «avec l'ar­
bre ou la torche d'une main et la 
pelle de l'autre>> (1). 

UNIR a présenté une alternative 
de caractère réformiste durant sa 
campagne proposant un <<gouverne­
ment non aligné» et faisant appel 
à des secteurs patriotiques de la 
bourgeoisie. De son côté, l'UDP 
qui a d'abord défendu l'unité a 
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ensuite centré sa campagne sur 
un axe ultra-gauche, la «mise en 
jugement11 de la dictature, tout en 
mettant en avant de façon perma­
nente la formule d'un «gouverne­
ment populaire» intégrant des sec­
teurs progressistes du patronat. 

Les campagnes de UNIR et 
de l'UDP ont méséduqué les élec­
teurs; les illusions qu'ils ont cul­
ti vées sur des secteurs du patronat 
ont fait qu'ils n'ont pas éduqué 
les secteurs de masse qui les ont 
écouté dans la perspective d'une 
politique d'opposition frontale à la 
bourgeoisie. 

Les votes pour le PRT au con­
traire sont dans leur immense ma­
jorité extrêmement cohérents; ce 
sont des votes qui ne sont pas pour 
une personne mais pour un parti; 

des votes qui sont un cri de com­
bat: le pouvoir aux travailleurs ! 

Plus de 170000 personnes ont 
marqué trois fois le poing (2) du 
PRT. C'est un vote cohérent, cons­
cient pour un gouvernement des 
travailleurs sans patrons ni géné­
raux( ... ). 

Le PRT s'est engagé dans cette 
campagne confronté à des obstacles 
considérables. 

Non seulement la campagne pu­
blicitaire de la droite a tout fait pour 
nous discréditer, mais au cours de la 
campagne, les revues de gauche 
comme Marka et Amauta se sont 
jointes à ce chœur. 

Nos faiblesses propres étaient 
grandes et il nous a fallu travailler 
à les dépasser au cours même de la 
campagne. 

Le bilan est aujourd'hui clair: 
nous avons avancé plus que nous­
même l'espérions( ... ). 

Nous faisons un bilan positif 
à notre échelle de la campagne, de 
notre capacité à avoir utilisé cet 
espace démocratique pour avancer 
dans la construction de notre orga­
nisation; pour avoir appris à dé­
passer dans la pratique de nombreu­
ses erreurs du passé; pour avoir jeté 
les bases d'un nouveau développe­
ment de notre influence( ... ). 

Avec cette force nouvelle, nous 
reprenons la lutte pour l'unité, à 
partir des nouvelles mobilisations des 
masses ! Préparons les conditions 
d'une mobilisation unifiée de masse 
contre le nouveau gouvernement 
bourgeois! ( ... ). 

La campagne en quelques chiffres Pérou 

L E Parti révolutionnaire des 
travailleurs (PRT) est une 

organisation de formation récente. 
Son congrès de formation s'est 
tenu à Lima en octobre 1978. 
Elle est le produit de la fusion de 
cinq petits noyaux de militants se 
revendiquant du trotskysme et de 
la IVe Internationale. L'un de ces 
noyaux, dirigé par Hugo Blanco, 
est issu du Parti socialiste des tra­
vailleurs (PST), l'organisation se 
revendiquant aujourd'hui au Pérou 
de la Fraction bolchévique. Le 
PRT, organisation à composition 
largement ouvrière (75 %), a été 
reconnue par le XIe Congrès 
mondial comme section péruvienne 
de la IVe Internationale. 

Pour une organisation aux 
forces encore modestes, la campa­
gne électorale était un défi, une 
possibilité de multiplier son audien­
ce et son implantation. Après avoir 
arraché une légalisation que les 
militaires se refusaient à leur 
reconnaître - en étant le parti 
ayant recueilli le plus de signatures 
nécessaires à cette légalisation - les 
militants du PRT se sont mobilisés 
ces trois derniers mois de façon 
extraordinaire: presque tous ont 
virtuellement été des militants à 
plein temps durant cette période. 

Le bilan est éloquent: outre 
plusieurs centaines de petites réu­
nions locales, la campagne s'est 
articulée autour de 49 meetings 
centraux comptant avec la présence 
de Hugo Blanco. Entre 200000 et 
250000 personnes ont participé à 
ces meetings, dont 50 000 au mee­
ting de clôture de la campagne à 
Lima. 
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Trente neuf de ces meetings 
ont été organisés par le seul PRT, 
les dix autres l'ont été conjointe­
ment, soit avec le Parti ouvrier 
marxiste-révolutionnaire (POMR -
organisation affiliée au CORQI), 
soit avec le PST, soit -pour ce qui 
est des meetings d'ouverture et de 
clôture de la campagne - par les 
trois organisations ensemble. 

Durant la campagne, outre la 
publication régulière de Combate 
Socialista, l'organe central de l'or­
ganisation tiré et vendu à environ 
6 500 exemplaires, plusieurs centai­
nes de milliers de tracts ont été dis­
tribués, trois brochures ont été 
publiées et huit programmes de 
télévision ont été conçus et montés 
par nos camarades. Onze locaux, 
outre le local central de l'organisa­
tion, ont été ouverts rien qu'à Lima 
et dans sa banlieue. Parallèlement 
une intense campagne financière 
était menée, permettant - avec 
l'apport obtenu durant la tournée 
de meetings en Europe de Hugo 
Blanco - le financement de la 
campagne. 

Le PRT a multiplié l'organisa­
tion de «comités de base du PRT», 
structures regroupant tous ceux 
qui, pas encore membres du parti, 
se sont mobilisés de façon mili­
tante durant la campagne. Ces 
comités diffusent Combate Socia­
lista et sont animés par un ou deux 
militants du PRT. Leurs membres 
ont des cartes où figurent les coti­
sations qu'ils ont payées (obliga­
toires) et les cours de formations 
élémentaires suivis. Des cycles de 
cinq cours de formation élémen­
taire sont organisés par zone pour 
les membres de ces comités. Au len­
demain des élections, il y avait - re­
censés centralement - 3 750 mem-

bres de comités de base à jour de 
leur cotisation et participant régu­
lièrement à l'activité de ceux-ci 
(2 450 à Lima, les autres en pro­
vince). 70 % des membres de ces 
comités ont une appartenance syn­
dicale. 

Pour les semaines et les mois 
à venir, l'un des objectifs centraux 
du PRT est l'intégration à l'orga­
nisation - comme militants - du 
plus grand nombre possible de par­
ticipants à ces comités de base, en 
particulier à partir d'un travail d'é­
ducation systématique et de l'expé­
rience d'activité militante menée 
ensemble avec les militants du PRT. 

«Nous avons fait un bond en 
avant considérable dans la construc­
tion de notre organisation», expli­
quait Hugo Blanco dans une inter­
view télévisée au lendemain des 
élections. Ce fait, reconnu par toute 
la gauche péruvienne, même dans 
les déclarations les plus sectaires des 
dirigeants maoïstes ou dans les 
commentaires de del Prado, le 
secrétaire général du PC péruvien, 
ne manquera pas d'avoir des effets 
importants dans le processus de 
recomposition qui se dessine au 
sein de la gauche péruvienne dans 
la période qui s'ouvre. Il permettra 
en particulier à nos camarades du 
PRT d'impulser avec beaucoup plus 
de poids et d'autorité les mobilisa­
tions unitaires qui plus que jamais 
s'imposent à une gauche divisée 
et à la tradition sectaire. Cela vaut 
a fortiori pour les organisations et 
secteurs se revendiquant du trot­
skysme où, sans contestation possi­
ble, le PRT s'est affirmé comme 
étant -et de très loin -l'organisa­
tion essentielle. 0 

Jean-Pierre BEAUVAIS 



Le nouveau mouvement 
contre la conscription 

USA 

et la politique américaine aujourd'hui 

David FRANKEL 

L orsque le président Carter 
a annonce, le 23 janvier, 

que la jeunesse américaine de­
vrait s'inscrire sur les listes de 
conscription, il prenait pour 
cible les luttes des ouvriers et 
des paysans du monde entier. 
Il voulait donner l'assurance à 
tous les dictateurs soutenus par 
les Etats-Unis, de la Thai1ande 
au Guatemala, que Washington 
leur viendrait en aide s'ils 
étaient menacés par une rébel­
lion populaire. 

Mais la mesure de recense­
ment proposée par Carter était 
également une attaque contre la 
classe ouvrière américaine, qui 
visait tout d'abord à imposer à 
nouveau la conscription, qui 
avait cessé en 1973,- l'un des 
acquis des luttes de masse me­
nées contre la guerre d'Indochi­
ne - et dans un deuxième 
temps, à étendre qualitative­
ment l'ancienne conscription 
puisque les femmes, aussi bien 
que les hommes, devaient se fai­
re recenser. 

La réponse à l'attaque de 
Carter fut immédiate, à tra­
vers tous les Etats-Unis. 

D'un bout à l'autre du 
pays, des manifestations et 
des meetings eurent lieu. On 
peut tirer de ces diverses ripos­
tes un certain nombre de con­
clusions: 
* d'abord le fait que ce fut 
un phénomène généralisé et non 
isolé. Il y eut des réactions non 
seulement dans des villes com­
me New York et Berkeley, mais 
aussi à Morgantown, en Virginie 
occidentale; à Olympia, dans 
l'Etat de Washington; à Middle­
town, dans le Connecticut; et à 
Manchester dans le New Hamp­
shire. 

* leur caractère massif. Rien 
que le 22 mars, il y eut 
25 000 personnes qui défilèrent 

à Washington, DC, tandis que 
dans les autres villes on en 
comptait environ 10000. 
* ces manifestations s'inscri­
vent dans le cadre d'une nouvel­
le mobilisation spontanée de 
toute une nouvelle génération 
de militants qui font leurs 
premiers pas dans la politique. 
Avant la proposition de Carter, 
il n'existait pas de mouvement 
anti-conscription qui soit signi­
ficatif. Mais dès que la nouvelle 
fut annoncée, en quelques jours 
on vit des milliers de jeunes 
réagir et créer, quasiment du 
jour au lendemain, de nouvel­
les organisations et des comités. 
Bien que parmi ces jeunes mili­
tants, certains aient déjà une 
expérience militante à travers le 
mouvement anti-nucléaire, 
beaucoup n'étaient encore que 
des enfants au moment du mou­
vement contre la guerre du 
Vietnam il y a 7 ans. 
* malgré les déclarations répé­
tées par les medias selon les­
quelles les masses américaines 
auraient oublié les leçons de la 
guerre du Vietnam et seraient 
guéries de ce qu'on a appelé 
«le syndrôme vietnamien», il 
est évident que ces jeunes s 'i­
dentifient au mouvement anti­
guerre des années 60 et qu'ils 
en assimilent les acquis. A la 
manifestation du 22 mars, la 
banderole de l'université de 
Kent - où 4 militants anti­
guerre furent assassmes par 
la Garde NationalE' en mai 
1970 portait ces mots 
d'ordre: 
«Les étudiants de Kent disent: 
Souvenez-vous du passé. Repre­
nez la lutte. Pas de conscrip­
tion. Pas de guerre.>> 
* CPs nouveaux militants sa­
vent bien quels intérêts Carter 
entend protéger. Des mots 
d'ordrE' tels que «Nous ne 
mourrons pas pour Exxon!» ou 
«Non •• nous n'irons pas; nous ne 
nous battrons pas pour Texa-

co!» jouissaient d'une forte po­
pularité. Le fait d'identifier la 
proposition de conscription 
avec les intérêts du grand capi­
tal montre la différence du ni­
veau de conscience politique gé­
néral entre la période actuelle et 
celle de la guerre du Vietnam. 
* ces manifestations eurent 
lieu au moment même où une 
intense campagne de propagan­
de cherchait à ce que le peuple 
américain soutienne les plans 
d'agression militaire et la poli­
tique de la classe dirigeante 
américaine. 
* bien que ces manifestations 
contre la conscription aient jus­
qu'à présent surtout été com­
posées de lycéens et d'étu­
diants, elles ont commencé à 
récolter un écho significatif 
parmi les jeunes travailleurs 
qui sont fortement opposés 
à la conscription. Dans tout 
le pays, des pétitions contre 
la conscription circulent et 
reçoivent un accueil favorable 
sur les lieux de travail. Un cer­
tain nombre de structures syn­
dicales, telles que l'Association 
Internationale des Techniciens 
et Ouvriers de l'Aerospatial, 
ont voté des résolutions con­
damnant la conscription. 

On est bien loin de la 
situation des cinq premières 
années de la guerre du Viet­
nam, où la bureaucratie syn­
dicale avait réussi à faire 
passer des mots d'ordre bel­
licistes dans les rangs syndicaux. 

Mais la bureaucratie syndi­
cale continue à manquer crimi­
nellement à ses responsabilités 
face à cette question, qui est 
littéralemPnt une question de 
viE' ou d<' mort pour de nom­
breux travailleurs. Une majo­
rité de bureaucrates syndicaux 
se sont ralliés à la proposition 
de Carter, quant à ceux qui ne 
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s'y sont pas ralliés, ils font très 
peu de choses pour mobiliser les 
forces syndicales dans la con­
truction du mouvement anti­
conscription. 

C'est pourquoi les jeunes 
travailleurs, qui sont dans leur 
ensemble opposés à la cons­
cription, ont encore tendance 
à s'en remettre à des solutions 
individuelles. «Moi, ils ne rn 'en­
rôleront pas !» entend-on sou-

vent dire; ou alors sur un ton à 
moitié sérieux : «D'abord, j'irai 
au Canada avant qu'ils rn 'enrô­
lent!». 

Cela souligne 1 'importance 
pour le mouvement ouvrier 
américain d'actions telles que la 
manifestation du 22 mars qui a 
aidé à répandre l'idée de la né­
cessité d'une lutte d'ensemble 
contre la politique du gouverne­
mept. 

SOUTIEN A LA POLITIQUE DE 
«SERVICE-ET DE SACRIFICE» 

Loin de refléter un senti­
ment nouveau de militarisme 
effréné ou d'excès de chauvi­
nisme belliqueux, la proposi­
tion de Carter s'est heurtée au 
même sentiment anti-guerre 
contre lequel s'était battu 
pendant dix ans la bourgeoi­
>:ie américaine. L'éditorial 
du 10 février du New York 
Times révélait ouvertement 
les espoirs des dirigeants, décla­
rant: 
«En ce moment, nous ne vo­
yons qu'une seule raison fonda­
mentale de demander aux jeu­
nes américains de se faire re­
censer pour une éventuelle 
conscription militaire: démon­
trer que la population et en par­
ticulier la génération qui a été 
élevée avec le Vietnam est 
une fois de plus prête à envisa­
ger la conscription pour une ac­
tion militaire à l'étranger. 
« ... les gens devraient demander 
des cartes de recensement- et 
ceci dans pratiquement toutes 
les familles- pour montrer leur 
soutien à l'idée de service et de 
sacrifice pour défendre l 'inté­
rêt national.» 

Mais Carter n'a tout sim­
plement pas réussi à forger un 
tel consensus autour de ses 
idées. 

Il est certain que l'offen­
sive capitaliste autour d'événe­
ments tels que l'Iran et l'Afgha­
nistan a eu un inlpact sur les 
travailleurs américains. Mais du 
point de vue des dirigeants, les 
résultats ont été à peine un 
succès. 

Dans le cas de l'Iran, par 
exemple, la tentative faite par 
Carter d'éveiller des sentiments 
chauvins après l'occupation de 
l'ambassade américaine à Téhé-
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ran est en train de se retourner 
contre lui. Depuis le début, les 
médias capitalistes ont exagéré 
l'importance aux USA du senti­
ment hystérique contre les Ira­
niens, qui a d'ailleurs mainte­
nant pratiquement disparu. Au 
contraire, cette crise qui dure 
depuis des mois, a suscité un 
peu partout aux USA des 
discussions et des débats sur 
l'intervention de la CIA en Iran, 
sur pourquoi Carter ne veut pas 
reconnaître que le régime du 
chah est répressif, pourquoi on 
a laissé le chah s'installer aux 
USA, et pourquoi Washington 
est plus préoccupé de préserver 
le prestige d'un tyran que de 
faire libérer les otages. 

Le résultat, c'est que les 
travailleurs américains en ont 
tiré, une nouvelle fois, des con­
clusions quant aux buts de la 
politique étrangère américaine. 

Carter n'a pas eu plus de 
chance en . ce qui concerne 
l'intervention soviétique en Af­
ghanistan. La plupart des tra­
vailleurs américains pensent que 
Moscou a mal agi en envoyant 
des troupes en Afghanistan. 
La méfiance vis-à-vis de Moscou 
s'est par conséquent accrue. 

Mais le; gens restent confus 
face aux événements en Af­
ghanistan. A cette confusion 
s'ajoute un sentiment de 
suspicion lié au fait que les 
gens ont l'impression qu'on 
rie leur dit pas toute la vé­
rité sur l'Afghanistan, qu'il n'est 
pas impossible que Washington 
ne soit pas étranger à cette 
histoire, qu'il y a quelque 
chose de louche derrière l'af­
faire des «rebelles» afghans, 
et que même si ce que fait 
Moscou est condamnable, 

ce n'est pas aux USA d'inter­
venir militairement. La classe 
ouvrière américaine n'est tout 
simple;nent oas prête à s'enga­
ger dans une guerre en Asie 
ni autre part d'ailleurs. 

Certains journalistes se 
fondent sur les sondages d'opi­
nions pour soutenir qu'il y 
a un tournant politique vers 
la droite des masses américai­
nes (ces journalistes cachent 
volontairement le fait que les 
comportements sont opposés 
selon la classe à laquelle on 
appartient). Par exemple, un 
sondage publié le 2 mars révé­
lait que 59% des personnes 
interrogées étaient favorables au 
rétablissement de la conscrip­
tion, alors que 1 'an dernier 
il n'y en avait que 45%. 

Cependant de tels sondages 
ont une signification politique 
très limitée. En effet, tout au 
long de la guerre du Vietnam, 
les sondages n'ont cessé d'affir­
mer qu'une majorité de la 
population était opposée au 
retrait immédiat des troupes 
américaines du Vietnam. 

Aujourd'hui, le sentiment 
en faveur de la conscription 
révélé par les sondages n'est 
ni un sentiment très ancré, 
ni un sentiment qui s'exprime 
dans l'action. Il n'existe pas 
de mouvement militant en 
faveur de la conscription, ni 
de meetings, de rassemblements 
ou de manifestations. Et il est 
peu probable qu'un tel courant 
se développe. Les travailleurs, 
qui. sous la pression des médias, 
disent être pour la conscription, 
sont néanmoins prêts à en dis­
cuter. Ils écoutent les argu­
ment avancés contre les menées 
bellicistes de Carter. Souvent, 
ils finissent par changer d'avis. 

Quel est l'impact de l'oppo­
sition aux menées bellicistes de 
Carter? 

CARTER SE PLAINT D'UNE 
REACTION EXAGEREE 

CONTRE LA CONSCRIPTION 

Les protestations contre la 
proposition de Carter furent si 
vives que celui-ci s'est plaint, 
au cours d'une émission télé­
visée, d'une «réaction exagé­
rée» des jeunes en âge d'être 
enrôlés. Il n'a même pas essayé 
de prétendre aue ces protes-



tations étaient le fait d'une 
petite minorité procédé 
habituel des dirigeants con­
frontés à une opposition de 
masse contre leur politique. 

Sur un ton assez défensif, 
Carter a déclaré .<< Je n'ai pas 
appelé et je ne suis pas partie 
prenante d'un appel à la cons­
cription. Le meilleur moyen 
d'empêcher une conscription 
à l'avenir.. . c'est de s'y prépa­
rer ... 

Nous ne préconisons pas 
la conscription. Nous deman­
dons seulement le recensement 
pour une conscription.» 

Deux jours plus tard, Carter 
invita plus de 250 dirigeants 
étudiants à la Maison Blanche. 
Il leur conseilla fortement de 
soutenir son projet de recense­
ment. Comme le fit remarquer 
le correspondant du New York 
Times, Steven R. Weisman: 
«Il semble que ses injonctions 
n'aient pas réussi à modifier 
leurs sentiments contre le re­
censement et contre la cons­
cription.» 

Un rédacteur du Washing­
ton Post , Haynes Johnson , rap­
porta son impression sur l 'état 
d'esprit régnant parmi les jeu­
nes, après son voyage dans une 
série de campus du Nord-Est . 
«Ce qui ressort,écrit-il le 15 
février, c'est combien le souve­
nir du Vietnam influe forte ­
ment sur les attitudes et les 
façons de voir des étudiants, 
pour qui la guerre était tout 
au plus un vague souvenir.;; 

Selon Johnson, on entend 
souvent cette opinion, exprimée 
ici par un étudiant:« Je ne vois 
pas pourquoi on doit aller se 
battre à l'étranger pour Mobil 
Oit ou Chrysler ou tout autre 
trust qui contrôle notre pays.;; 

La rédaction du journal 
Christian Science Monitor ju­
gea qu'il fallait répondre à une 
telle argumentation par un im­
portant éditorial : «Ce n'est au­
cunement un privilège pour 
les grandes compagnies de 
pétrole que de sauvegarder 
les réserves de pétrole;;, écri­
virent-ils le 21 février. 

Au beau milieu d'une année 
électorale, le Parlement est 
peu pressé de faire passer le 
projet de recensement de Car­
ter. Une commission du Parle­
ment chargée d'examiner les 

projets de dépenses (House 
Appopriations subcommittee) 
refusa, par un vote du 27 fé­
vrier, d'approuver l'allocation 
de fonds destinés au recense­
ment. Dans le New York Times 
du 4 mars, on peut lire: « Il 
semble qu'on ait laissé tomber 
le projet de recenser les jeunes 
femmes et que l'Administration 
en soit à se battre, au sein du 
Parlement, pour le maintien de 
des hommes.;; de recensement 
des hommes jeunes. 11 

La . différence entre d'une 
part 1965, où il fut possible 
à Lyndon Johnson d'envoyer 
des centaines de marines en 
République dominicaine 
dès les premiers signes d'une 
menace pour les intérêts 
impérialistes là-bas, et la situa­
tion actuelle, d'autre part, où 
Carter se trouve dans l'impossi­
bilité d'intervenir directement 
par l'envoi des troupes US con­
tre les révolutions en cours 
en Amérique Centrale, cette 
différence est une claire indica­
tion des rapports de force 
actuels aux USA. 

Washington a tout fait pour 
écraser les luttes au Nicaragua 
et au Salvador. Il envoie mas­
sivement des armes, de l'argent 
et des «conseillers» au régime 
militaire salvadorien et à ceux 
d'Amérique centrale. Mais 
comparons cela aux initiatives 
impérialistes françaises des 
dernières années. Des troupes 
francaises ont été envoyées 
au Zaïre, en République de 
Centre Afrique, au Tchad, et 
des unités militaires françaises 
sont aussi intervenues, entre 
autres, en Tunisie, au Sahara 
occidental, en Arabie saoudite 
sans qu'aucune protestation 
de l'ampleur du mouvement 
anti-conscription aux USA, 
n'ait lieu en France. 

Ceux qui tombent dans 
le jeu des médias capitalistes, 
et prétendent que «le syndrôme 
vietnamien», c'est du passé, 
abandonnent, avant même de 
l'avoir engagée la lutte contre 
la relance du militarisme aux 
Etats-Unis. 

L'armée de volontaires! 
les femmes et la conscription 

Un argument est souvent 
avancé: la conscription serait 
en quelque sorte «démocra­
tique» puisqu'elle empêche-

rait que ce soit seulement 
les pauvres qui s'engagent pour 
des raisons économiques. 

LA BOURGEOISIE PREFERE-T-ELLE 
UNE ARMEE DE VOLONTAIRES? 

Cet argument est faux. Les 
experts bourgeois, depuis des 
années débattent pour savoir 
ce qui serait le plus utile : une 
armée de volontaires ou une 
armée de conscrits. La question 
de fond à laquelle ils sont 
confrontés c'est que toute ar­
mée de masse devra être recru­
tée dans les rangs de la classe 
ouvnere et que pour cette 
raison, on ne peut lui faire 
Pntièrement confiance. 

Le New York Times, dans 
son éditorial du 2 janvier, 
argumentait contre une armée 
de volontaires, en ces termes: 
« ... presque 40% des hommes 

recrutés par l'armée cet été, 
étaient des noirs ... la proposi­
tion de rétablir un contingent 
de réserve et d'inciter les 
jeunes qui s'orientent vers des 
études universitaires (c'est-à­
dire des blancs) à s'engager 
dans l'armée et ses réserves 
sont, dès aujourd'hui, les 
premiers pas minimum pour 
affronter ce problème.;; 

L'autre problème, souligné 
par les rédacteurs du Times: 
«c 'est que l'idée d'une armée 
de volontaires conçue comme 
une alternative à la conscrip­
tion, ne marche pas. Il n'y a pas 
assez de volontaires.» ( 4 sep­
tembre 1979) 
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Ces problèmes auxquels 
font face les dirigeants bour­
geois, avaient déjà été mention­
nés dans la résolution du SWP 
de 1975 : Perspectives pour le 
socialisme en Amérique . Cette 
résolution expliquait que «les 
guerres contemporaines exigent 
la conscription». Elle ajoutait: 
«Des tentatives pour réintrodui­
re la conscription se vérifieront 
à l'avenir. La classe dirigeante 
sera contrainte de l'introduire 
à 1 'occasion de nouvelles agres­
sions impérialistes; cela fera 
nattre inévitablement un sen­
timent anti-conscription plus 
profond que celui qui était ap­
paru au cours de la guerre du 
Vietnam.)) 

Cette prévision a été con­
firmée par la réalité. La tâ­
che des révolutionnaires est 
maintenant de participer à la 
construction d'un mouvement 
de masse contre la conscription, 
et non pas de spéculer sur quel 
est le meilleur moyen pour la 
bourgeoisie de défendre ses 
intérêts. 

De même l'argument selon 
lequel les révolutionnaires de­
vraient soutenir la conscription 
comme moyen d 'assurer 
une formation militaire à la 
classe ouvrière. est totalement 
erroné. Il est du même ordre 
que le problème soulevé par 
certains libéraux sur le fait 
que le corps des officiers trou­
ve plus facile de faire un 
coup d'Etat militaire avec une 
armée de volontaires. 

Ce dont a besoin la clas­
se dirigeante amencaine en 
ce moment, c'est d'une armée 
plus nombreuse pour faire face 
à son offensive contre les révo­
lutions en Iran, en Afghanistan, 
en Indochine et en Amérique 
centrale. C'est pour cela qu'elle 
a proposé le rétablissement de 
la conscription. Si la classe 
ouvrière américaine arrive à 
enrayer cet aspect des menées 
bellicistes de Washington, cela 
aidera la révolution mondiale. 
Et, à son tour, c'est la marche 
vers la révolution mondiale qui 
créera les conditions les plus 
favorables pour faire progres­
ser la lutte de classe aux Etats­
TTnis. 

La conception selon laquel­
le la forme d'organisation mili­
taire de la bourgeoisie (et non 
pas le niveau de conscience et 
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d'organisation de la classe ou­
vrière) est un élément décisif 
pour un éventuel coup d'Etat 
militaire, ou un éventuel arme­
ment de la classe ouvrière, 
est étrangère au marxisme. 

D'autre part, le niveau ac­
tuel de la lutte de classe aux 
USA ne pose pas la nécessité 
de contrecarrer un coup d'E­
tat militaire ou celle d'armer 
la classe ouvrière (tâches qui 
doivent être prises en charge 
par les syndicats et non pas 
par l'armée). Par contre, ce 
qui est posé, c'est la nécessité 
d'une lutte pour arrêter la réim­
position de la conscription 
bourgeoise. 

Finalement, il y a la ques­
tion de savoir si la conscrip­
tion est plus équitable qu'une 
armée volontaire qui se nour­
rit des besoins économiques 
des couches les plus pauvres 
et les plus opprimées de la 
société. C'est ainsi que les 
réformistes posent la question. 
parce qu'ils refusent de voir 
que, sous le capitalisme, les 
travailleurs et en particulier 
les couches les plus opprimées 
seront de toute façon toujours 
plus affectés quel que soit le 
système d'organisation militai­
re. Partant d 'un point de 
vue opposé, le dirigeant social­
démocrate, Michael Harrington, 
est, lui, contre la conscription. 
Mais ·il est favorable au main­
tien d'une force militaire amé­
ricaine. Ainsi, à la manifesta­
tion du 22 mars contre la 
conscription, il déclara :« Une 
armée de volontaires en pleine 
période de récession signifie 
l'engagement de noirs et de 
pauvres. Une véritable armée 
de volontaires n'est possible 
qu'en période de plein-emploi». 

Harrington oublie seule­
ment de mentionner qu'une 
f<véritable armée de volon­
taireS)) (une totale utopie) serait 
contre les intérêts des travail­
leurs, à la fois aux USA et 
de par le monde. 

·De plus, le conseil exécu­
tif de l'AFL-CIO, la confédé­
ration syndicale nationale, a 
essayé de faire passer son 
soutien à la proposition de 
Carter sous le prétexte que 
l'appel au recensement serait 
fait «de façon juste et équita­
ble». 

Tout comme Carter, la 
bureaucratie de l'AFL-CIO 
explique aux travailleurs que 
l'armée correspond à leurs 
intérêts et qu'elle doit, de ce 
fait, fonctionner sur une base 
équitable. Le rôle des syndicats, 
disent-ils, c'est d'aider à as­
surer la justice au sein de l'ar­
mée capitaliste. 

Mais l'appareil répressif 
d'une société de classe, raciste 
et sexiste. ne oeut aue reflé­
ter l'idéologie réactionnaire et 
les habitudes de cette société, 
dans leur forme la plus con­
centrée. Bien que la position 
de l'AFL-CIO soit présentée 
sous la forme d'une revendi­
cation pour l'égalité, dans son 
essence elle revient à accepter 
et à soutenir la conscription 
et 1 'armée capitaliste - une 
machine pour assassiner les 
jeunes de la classe ouvrière 
d'ici et des autres pays, au 
nom des intérêts capitalistes. 

Les révolutionnaires s'oppo­
sent à ce que l'on force qui que 
ce soit, y compris les jeunes 
des classes moyennes, à prendre 
les armes en défense des intérêts 
impérialistes. 

Au lieu de demander que 
la conscription soit faite «de 
manière démocratique et équi­
table», il faut demander qu'il 
n'y ait pas du tout de cons­
cription. Au lieu de demander 
l'élimination des cas spécifiques 
d'exemption, les révolutionnai­
res demandent que ces exemp­
tions soient étendues à tout 
le monde. 

LES FEMMES ET LA 
CONSCRIPTION 

Le débat sur la conscriotion 
fut centré en grande partie au­
tour de la proposition de Carter 
de recenser aussi bien les hom­
mes que les femmes. La classe 
dirigeante a longuement réflé­
chi à ce problème. Cela répon­
dait à quatre objectifs. 

1) Le but était de déplacer le 
centre du débat, de la 

conscription en tant que telle, 
vers la question de savoir si les 
femmes devaient ou non être re­
censées. 

2) La bourgeoisie voulait ten­
ter de diviser les hommes et 

les femmes. Carter espérait que 
les hommes répondraient à 



l'opposition des femmes à la 
conscription en argumentant 
que si les femmes veulent 
l'égalité des droits, alors elles 
doivent être prêtes à assumer 
des tâches telles que la cons­
cription. 
3) C'était une mamere de 

ral;>aisser la lutte pour l'A­
mendement constitutionnel sur 
l'Egalité des Droits (ERA) 
et par là-même tout le mouve­
ment des femmes en ti­
rant un trait d'égalité entre 
l'ERA et la conscription. Des 
millions d'hommes et de fem­
mes se sont dit que si c'est 
çà l 'ERA, alors ils n'en veu­
lent pas. 

4) C'était enfin une tenta-
tive pour donner une ap­

parence progressiste à l'armée 
impérialiste et à la conscrip­
tion, de même que le gouverne­
ment cherche à présenter les 
services armés comme des 
champions de l'égalité des 
droits pour les noirs («Tu 
peux être noir et en même 
temps faire partie de la ma­
rine», voilà le · sl-ogan publi­
citaire pour le recrutement). 
Une armée qui soutient l'éga­
lité des droits pour les noirs 
et les femmes doit forcément 
être une force pour la démo­
cratie dans le monde! 

Carter m it l'accent sur ces 
différents thèmes lors de sa 
déclaration sur la conscription 
du 8 février:«Ma décision de 
recenser les femmes revient 
en fait à reconnattre que 
les hommes et les femmes 
sont tous et toutes, au même 
titre, des membres à part entiè­
re de notre société. 

Dans tous les domaines 
de la vie publique, les femmes 
sont confrontées à leurs res­
ponsabilités de citoyennes ... 
Alors que de plus en plus les 
femmes sont amenées à assu­
mer de nouvelles responsabili­
tés, il devient plus que jamais 
urgent que les Américaines 
aient des droits pleins et égaux 
inscrits dans la Constitution. 
L'égalité au niveau des obli­
gations implique l'égalité des 
droits.» 

Bien entendu, la réciproque 
de cet argument qui fait dé­
pendre l'obtention de l'ERA 
de «l'égalité au niveau des 
obligations», c'est que les 
femmes n'étant pas soumises 

à la conscription, alors elles 
ne méritent pas des droits 
égaux! 

L'AFL-CIO s'est entière­
ment ralliée à la proposition 
de Carter, déclarant: «Nous 
soutenons le recensement des 
femmes conformément à notre 
revendication sur l'égalité des 
droits.» 

Les adversaires de l'ERA, 
qui depuis longtemps soutien­
nent que le passage de l'amen­
dement pour les droits égaux 
aurait pour résultat la conscrip­
tion des femmes, se sont saisi 
avec joie de la proposition de 
Carter comme d'une preuve 
qui abonde dans leur sens. 
Faisant appel aux bons senti­
ments des gens qui sont scan­
dalisés à l'idée que des jeunes 
femmes vont participer à des 
guerres comme celle du Viet­
nam, ces adversaires de droite 
de l'ERA ont recouru à l'argu­
ment selon lequel les femmes 
seraient incapables de se battre. 

Au lieu de répondre à ces 
attaques en montrant l'example 
lféroique des femmes à Cuba 
au Zimbabwe , en Iran et au 
Nicaragua et en recentrant ainsi 
le débat sur le thème : quels 
avantages les femmes tireront­
elles à qéfendre les · intérêts 
des multinationales américai­
nes? - les dirigeantes féminis­
tes américaines sont tombées 
dans le piège de Carter. 

Ainsi par exemple, la pré­
sidente de NOW (organisation 
nationale des femmes) , Eleanor 
Smeal a déclaré que restreindre 
le recensement aux hommes 
seuls serait une violation des 
droits des femhl€s! L'Ameri­
can Civil Liberties Union 
a pris une position similaire 
et a menacé d'entreprendre 
des poursuites en justice si 
le projet de recensement ex­
cluait les femmes. 

Au départ, Smeal et ACLU 
sont contre fa conscription. 
Mais leur position comme quoi 
le recensement des hommes 
seuls violerait en quelque sorte 
les droits des femmes, les 
mènent à revendiquer l'exten­
sion du recensement pour 
y inclure les femmes. Autre­
ment dit, elles en viennent à 
réclamer la conscription pour 
les femmes. Ainsi que l'écrit 

NOW :« Si le recensement et 
la conscription doivent être 
rétablis, alors NOW demande 
à ce que ça concerne aussi 
les femmes» . 

Smeal et ACLU posent 
le problème à l'envers. La 
conscription capitaliste cons­
titue une violation des droits 
démocratiques de tous les tra­
vailleurs - hommes et femmes. 
Que les femmes demandent 
à ce que leurs droits soient 
«violés égalitairement», cela 
ne sert en rien leurs intérêts. 

Smeal en arrive à se faire 
l'écho des ennemis des droits 
des femmes. Oui, dit-elle, 
l'ERA signifie bel et bien 
que les femmes doivent être 
conscrites! Si elle finit par 
adopter cette position lamenta­
ble c'est parce qu'elle raisonne 
dans le cadre d'une réforme de 
l'armée impérialiste. Elle fait 
des suggestions «pour améliorer 
la qualité de la défense natio­
nale», alors qu'il s'agit au con­
traire de s'opposer au milita­
risme bourgeois. 

Le journal de NOW, le 
National NOW Times, a été 
jusqu'à affirmer que la «person­
ne qui appuie sur le bouton, 
est aussi un(e) combattant(e). 
Et cela ne requiert pas une 
force physique extraordinaire.» 
Est-ce là la conception qui 
incitera les femmes à se battre 
pour leur libération? Le «droit 
égal» d'anéantir l'humanité! 

La conscription et l'armée 
qui s'en nourrit, ont pour but 
d'écraser les acquis des femmes 
au Nicaragua, en Afghanistan, 
et dans le reste du monde. Les 
femmes américaines ne gagne­
ront pas leur libération en 
prenant les armes contre leurs 
sœurs et leurs frères des autres 
pays. Les intérêts des femmes 
- et de la classe ouvrière 
dans son ensemble - sont en 
totale contradiction avec les 
menées bellicistes des impéria­
listes. 

Comme l'ont montré les 
réactions contre la conscrip­
tion, c'est un leçon dont 
peuvent faire l'expérience des 
couches de plus en plus larges 
de la population américaine. 0 
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France 

A un an 
des élections présidentielles ... 

Giscard a fêté le six:i2:ne anniversaire de 
son élection à la présidence de la République 
le lundi 19 mai, au retour de son voyage surprise 
à Varsovie pendant lequel il rencontra Brejnev. 
Le PCF avait applaudi à cette rencontre, tandis 
que le PS protestait, au nom du respect des 
alliances de la France. Giscard devrait donc être 
assez satisfait des résultats de l'opération de 
Varsovie, au moins sur le plan intérieur, quand 
il arriva au petit village lorrain de Saxon-Sion, 
choisi pour le banquet d'anniversaire. Le prési­
d nt français rend ainsi visite au bon peuple 
chaque année, avec l'affectation condescen­
dante qui le caractérise, par une halte gastro­
nomique dans des villages qui lui ont donné 
plus de 80% des voix en 197 4. 

Les agapes avaient tout juste commencé 
que l'obscurité se fit brusquement. Il fallut 
attendre, pour continuer le repas, que le curé 
aille quérir les cierges de l'église et distribue 
ainsi un éclairage précaire. On découvrit peu 
après que le pylone électrique qui alimente 
le village avait été saboté, tandis que la police 
se heurtait à des manifestations ouvrières 
à quelques kilomètres du lieu de la réception 
présidentielle. 

Michel THOMAS 

U NE autoroute semble en 
effet ouverte devant V alé­

ry Giscard d'Estaing. La rupture 
survenue en septembre 1977 
entre le PC et le PS, après avoir 
entraîné une victoire imméri­
tée de la coalition bourgeoise 
aux élections législatives de 
1978, s'est approfondie . La 
division entre les deux grands 
partis ouvriers fait disparaî­
tre toute perspective concrète 
de changement politique, mal­
gré le maintien des pourcen­
tages du PC et du PS lors des 
diverses élections partielles. 
Tous les sondages régulière-

Cette soirée anniversaire illustre assez bien 
la situation intérieure française un an avant 
des élections présidentielles qui devraient 
voir Giscard briguer un nouveau mandat pour un 
second septennat. 

ment publiés montrent que 
Giscard distance de très loin 
ses adversaires potentiels, sauf 
Michel Rocard qu'il ne vaincrait 
que d 'une courte tête. Les in­
connues principales auxquelles 
s'attachent les calculs pré-élec­
toraux concernent le second 
tour des présidentielles : dans 
quelle proportion l'électorat 
gaulliste se reportera-t-il sur 
Giscard ou sur le candidat so­
cialiste ? Les voix communistes 
feront-elles défaut en nombre 
important à un candidat social­
démocrate restant seul en piste 
face à Giscard ? La personnalité 
et l'image du candidat socialiste, 
Mitterrand ou Rocard, sont au 
centre des hypothèses. Elle 
divise profondément le PS. 

CINQ MOIS DE LUTTE 

après les grandes luttes des 
sidérurgistes lorrains contre 
la restructuration de leurs en­
treprises en 1979, avoir craint 
un moment «la déchirure du 
tissu social» . Or, le pouvoir 
vient d'être pour la première 
fois amené à reculer devant les 
réactions de la classe ouvrière 
en retirant le projet de loi 
Berger, sur la sécurité sociale, 
Ce projet, qui jette les bases 
juridiques de la destruction 
pure et simple de cette grande 
conquête ouvrière de la Libé­
tion et qui vise à instituer un 
système d'assurances à l'améri­
caine, a provoqué un début de 
mobilisation considérable par­
mi les travailleurs. Après les 
grèves et les manifestations du 
13 mai, organisées par la CGT 
et la CFDT, le pouvoir a craint 
le risque d'une explosion sinon 
immédiate, du moins à retar­
dement. La bourgeoisie n'a pas 
oublié que les ordonnances pri­
ses par de Gaulle en 1967 con­
tre la sécurité sociale (elles en­
levaient la gest inn des caisses 
aux représentants des travail­
leurs) ont été pour beaucoup 
dans le déclenchement de la 
grève générale de mai 1968. 
Certes, le gouvernement fait 

L'autoroute tracée par le 
PC et le PS devant Giscard ne 
se déroule cependant pas sur 
un terrain stabilisé. Au con­
traire. La combativité de la 
classe ouvrière se maintient 
comme une constante de la 
conjoncture française, malgré 
l'absence de perspective poli­
tique, malgré la division entre 
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les organisations ouvneres, 
malgré le poids d'un chômage 
qui devrait atteindre deux 
millions de sans-emploi à la 
rentrée de septembre 1980. Le 
gouvernement et le patronat 
ont multiplié les attaques con­
tre les travailleurs, en jouant 
cyniquement de la division . 
C'est ainsi que Barre déclarait 



appliquer par décrets une par­
tie des mesures contenues dans 
la loi Berger; il a fait adopter 
avec l'appui de la confédéra­
tion syndicale Force Ouvrière 
une convention scélérate entre 
les caisses de sécurité sociale et 
les médecins, qui institue un 
double secteur de la médecine : 
un secteur conventionné dont 
les prestations sont rembour­
sées à des taux variables par la 
sécurité sociale, mais qui im­
pose aux médecins des limites 
en matière de dépenses de 
santé; un secteur non conven­
tionné, sans limitation de soins, 
mais non remboursé. Quelle 
que soit l'issue de la lutte con­
tre ces mesures et la conven­
tion médicale, que les syndicats 
engagent en ordre dispersé et 
dans la concurrence, le retrait 
du projet de loi Berger a été 
perçu comme une manifesta­
tion de la crainte du pouvoir 
à l'égard de la classe ouvrière 
et comme un premier recul du 
gouvernement Barre, initiateur 
des plans anti-ouvriers du même 
nom, depuis 1976. 

Les cinq premiers mois de 
l'année 80 ont, ·il. est vrai, 
été marqués par des luttes 
importantes des travailleurs et 
de la jeunesse qui se sont suc­
cédées sans discontinuer. 

En janvier, les cheminots 
entrent en lutte contre une 
mesure de rationalisation par­
ticulièrement impopulaire, la 
conduite à agent seul. Les fé­
dérations syndicales ont réussi 
à casser un mouvement très 
fort en le divisant, par régions 
et par catégories, en séparant 
notamment roulants et séden­
taires parmi les agents SNCF. 
Dans plusieurs villes, des assem­
blées générales de grévistes ont 
exigé des directions syndicales 
l'appel à la grève recpnducti­
ble de toutes les catégories de 
cheminots. 

En févner, la jeunesse ou­
vrière en formation dans les 
lycées d'enseignement profes­
sionnel se mobilise massi­
vement contre l'institution des 
«stages Beullac», séjours de 
travail à l'entreprise, non ré­
munérés et sous contrôle des 
patrons. Ce mouvement est 
animé par les JCR, les mili­
tants de l'OCI, le mouvement 
«Ceux du technique» lié à 
Lutte Ouvrière. Les Jeunesses 
communistes sont absentes de 

la mobilisation, tandis que la étudiantes ont lieu à Angers et 
CGT, la CFDT et la FEN pren- Nantes contre les conditions 
nent position pour le princi- draconiennes imposées aux étu­
pe des stages en entreprise, . diants étrangers pour leur sé­
demandant seulement que les jour en France. L'agitation étu­
syndicats en négocient avec · diante s'est déplacée ensuite 
le patronat les modalités. Le vers les campus de Grenoble 
mouvement des apprentis, qui et de Caen. La police assassine 
a réussi plusieurs démonstra- le 13 mai un jeune zonard, 
tions massives, s'est heurté Alain Dugrand, lors d'une char­
aussi aux pratiques de division ge de CRS dans la faculté pari­
de l'OCI qui a constitué son sienne de Jussieu. Le lendemain, 
propre comité central de grève plusieurs dizaines de milliers 
(contre la coordination des ly- d'étudiants manifestaient dans 
céens en lutte, animée notam- plusieurs villes de France. Les 
ment par les JCR et «Ceux du provocations montées par la 
technique») et appelé à des police provoquèrent dans les 
manifestations distinctes. jours suivants de nombreuses 

En mars, les instituteurs arrestations et condamnations 
parisiens partent en grève con- de jeunes à des peines de pri­
tre la fermeture de classes et son. Notre camarade Claude 
pour la réduction des effectifs Jaquin, militant CGT de 
à 25 élèves. Engagé hors de l'Office de HLM de la Ville 
toute consigne syndicale, le de Paris, présent à une ma­
mouvement demeure minori- nifestation étudiante sur man­
taire, mais rencontre une dat de son syndicat, est l'une 
sympathie massive des ensei- des victimes actuellement em­
gnants et des parents d'élèves. prisonnées de cette campagne 

En avril, les ouvriers immi- gouvernementale et policière 
grés, loués par des sociétés de pour «la loi et l'ordre». 
nettoiement à la RATP, arrê- L'agitation contre les pro­
tent pendant plus d'un mois jets gouvernementaux s'étend 
lê nettoyage du métro. Cette à des milieux fort éloignés du 
grève très dure s'est conclue prolétariat puisqu'on a pu assis­
par un compromis à la veille ter fin mai à un spectacle abso­
du 1er mai . Les premiers mois lument surprenant et inédit: un 
de l'année 80 sont marqués cortège d'avocats et de magis­
aussi par la lutte des travail- trats, en robe, scandant sur les 
leurs clandestins du quartier boulevard des slogans contre le 
du Sentier à Paris, où des projet de loi Peyrefitte (nom du 
patrons du prêt-à-porter ex- ministre de la Justice), qui ag­
ploitent une majorité de Turcs grave les peines, les conditions 
et des travailleurs de plusieurs de détention et enlève encore 
autres nationalités. On estime des garanties juridiques à l'in­
à 30000 le nombre de ces culpé. Ce projet réalise contre 
clandestins. Ces ouvriers sont lui l'unanimité de la magistra­
apparus au grand jour lors des ture, depuis le Syndicat de la 
manifestations massives et Magistrature, progressiste et qui 
se sont syndiqués à la CFDT. collabore avec les organisations 
Ils formèrent, le 1er mai à ouvrières, jusqu'aux organisa­
Paris, l'essentiel du cortège de tions de juges dites «modérées». 
la CFDT. Les travailleurs im-
migrés étaient également nom­
breux en tête du cortège CGT, 
le même jour. De nombreux 
comités ont organisé le 10 à 
Paris une marche nationale 
contre les lois Bonnet-Stoléru 
qui menacent l'immigration. La 
CFDT était partie prenante de 
cette initiative. 

La lutte contre les lois anti­
immigrés s'est développée très 
tôt, quoique de façon sporadi­
que, dans les universités. Dès 
les mois de janvier et février, 
d'importantes manifestations 

LE REGIME N'A PAS 
SURMONTE SES 

CONTRADICTIONS 

Face à la combativité 
toujours renouvelée de la clas­
se ouvrière, le giscardisme est 
l'objet d'une guérilla, tantôt 
sourde et tantôt ouverte, de la 
moitié de la majorité parlemen­
taire constituée par le RPR. Le 
parti gaulliste a, depuis la 
défaite de la gauche en mars 
1978, perdu l'oreille du patro­
nat. Apportant son plein sou-
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tien à Giscard, le CNPF mesure 
chichement son appui à Chirac 
qui apparut comme le recours, 
1 'homme de fer, à 1 'époque de 
la montée victorieuse de l'Union 
de la Gauche. Menacé de margi­
nalisation et de disparition de­
puis la perte de l'Elysée en 
1974, puis de Matignon en 
1976, le parti gaulliste s'em­
ploie derrière Chirac à gérer 
et conserver son électorat. Dans 
l'actuelle situation de crise, le 
parti gaulliste multiplie les dé­
nonciations «de ceux qui ad­
ministrent le chômage au lieu 
de le combattre» sans aller 
jusqu'à provoquer une crise 
gouvernementale. Chirac semble 
décidé à mener pour 1981 une 
campagne destinée à accuser les 
traits gaullistes de sa formation, 
par opposition à ceux du gis­
cardisme. Il ressort du placard 
aux accessoires les mots «hé­
roïsme», «gloire», «courage», 
«histoire» et affirme qu'il 
«suffit d'un seul homme de 
caractère pour changer le cours 
des choses qui se défont». Si 
le RPR ne peut espérer devan­
cer Giscard au premier tour des 
présidentielles, la radicalisation 
de son opposition verbale à l'ac­
tuel président peut convaincre 
un électorat où se retrouvent 
souvent des couches petites 
bourgeoises menacées par la 
crise de s'abstenir ou de voter 
socialiste au deuxième tour. 
Dans une note confidentielle 
à Giscard et publiée par le 
Canard Encharné et Le Monde, 
à la mi-avril, le ministre Pey­
refitte, gaulliste qui joue les 
traîtres de service auprès du 
président, tente de convaincre 
ce dernier que Chirac joue la 
politique du pire. Il suggère à 
Giscard une tactique de séduc­
tion du groupe parlementaire 
gaulliste, en distribuant à bon 
escient les faveurs dont dispose 
le pouvoir. Cette note dont l'au­
teur a démenti mollement être 
le signataire, est venue rappeler 
que la guerre de clans entre 
gaullistes et giscardiens se pour­
suit à tous les niveaux de l'ap­
pareil d'Etat. Chirac demeure 
encore maître d'une machine 
politique capable de réaliser des 
rassemblements populaires, tan­
dis que l'UDF de Giscard de­
meure une coalition fragile où 
ne sont pas fusionnés les petits 
partis qui la compose. Les gis­
cardiens ont jusqu'à mainte-
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nant échoué dans 1 'entreprise 
de construction d'un parti con­
servateur solidement ramifié 
dans le pays. 

Si le système a la force de 
bloquer et en définitive de 
neutraliser les scandales nés 
des révélations de ses pratiques 
les plus honteuses (illustrées 
par le suicide du ministre Bou­
lin ou l'affaire des diamants 
offerts à Giscard par Bokassa), 
il n'a pas celle d'éviter de nou­
velles révélations. 

Les mois récents ont vu 
rebondir l'affaire de Broglie­
Poniatowski. Financier, haut 
dignitaire giscardien impliqué 
dans des affaires véreuses, le 
duc de Broglie fut assassiné 
dans des conditions mystérieu­
ses en 1976, alors que Ponia­
towski - proche parmi les pro­
ches de Giscard - était ministre 
de l'Intérieur. Ponia est aujour­
d'hui soupçonné d'avoir eu 
connaissance des projets d'as­
sassinat de de Broglie. Il est 
formellement accusé d'avoir 
caché à la Justice des informa­
tions en sa possession après le 
meurtre, suite aux révélations 
d'un certain Ducret, chef de la 
police judiciaire à l'époque, qui 
rechigne visiblement à porter 
seul la responsabilité de toutes 
les irrégularités commises par 
la police avant et après le meur­
tre. Si le RPR s'est opposé à la 
comparution de ,Poniatowski 
devant le Parlement érigé en 
haute cour de justice, il a néan­
moins accepté la création d'une 
comm1ssron d'enquête parle­
mentaire. Celle-ci sera finale­
ment présidée par un député 
UDF: ancien du groupe fasciste 
Occident, et fort lié au Prince 
Poniatowski. Ce dernier organi­
sait entre-temps la rencontre 
Giscard-Brejnev à Varsovie ! 

Aucun des problèmes fon-
. damentaux auxquels se heurte 
la bourgeoisie française pour 
mettre les institutions héritées 
du coup d'Etat de mai 1958 
à l'abri d'une crise politique 
et sociale n'a été résolu par 
Giscard. Mais Giscard a la 
capacité de durer, - grâce à 
la politique des organisations 
ouvrières! 

LE BRAS DE FER PC-PS 

L'union de la gauche déchi­
rée, c'est un bras de fer entre 
le PC et le PS qui est engagé 
jusqu'aux présidentielles de 
1981. Le PCF a pour but 
d'inverser une dynamique qui 
avait favorisé l'essor de son 
partenaire, peut-être même ca­
resse-t-il le projet de faire 
éclater le PS. Une politique 
frontiste pourrait alors être 
remise en œuvre. Dans ce but, 
la direction du PCF cherche 
à se couler dans ce qu'elle 
perçoit comme son identité 
historique, dans la tradition 
de tout un courant du mouve­
ment ouvrier français: l'affirma­
tion de l'appartenance au 
«camp socialiste», jusqu'à ap­
prouver avec éclat l'invasion de 
l'Afghanistan; la condamnation 
de la social-démocratie interna­
tionale et française comme a­
gents de l'impérialisme; le rap­
pel du caractère prolétarien du 
parti, de son activité prioritaire 
dans l'entreprise, par opposi­
tion à une social-démocratie 
qui étend traditionnellement 
son influence à travers les 
municipalités et autres instan­
ces électives. Une reconstitution 
télévisée du congrès de Tours -
qui vit naître la section fran­
çaise de l'Internationale com­
muniste en 1920 - a donné 
lieu à un débat entre Georges 
Marchais, secrétaire général du 
PCF, et Lionel Jospin, diri­
geant du PS. Ce dernier amena 
le leader communiste à con­
damner, une à une, les 21 
conditions d'adhésion à la 
Ille Internationale, et donc à 
reconnaître implicitement que 
la scission de Tours n'est pas 
fondée programmatiquement. 
Marchais justifiait par contre 
la fondation de son parti et 
son existence par les traits 
spécifiques acquis lors de la 
bolchévisation et durant la 
longue période stalinienne . 

Le PCF se montre pourtant 
apte aux innovations puisqu'il 
vient d'intégrer la notion d'au­
togestion, dont il se sert pour 
justifier sa politique sectaire 
d'union à la base : les formes 
d'union, affirme-t-il contre ceux 
de ses militants engagés dans la 
pétition pour l'union dans les 



luttes, doivent être subordon­
nées à la stratégie. L'autoges­
tion est un «Objectif straté­
gique», dont la recherche s'op­
pose aujourd'hui à l'union avec 
les organisations réformistes. 
Tout l'appareil ne suit pas d'un 
pas égal ce cours politique. 
L'affaire Fizbin a montré (cf 
lnprecor numéro 72-73) que 
des courants dans l'appareil 
s'y opposent ouvertement. Il 
faut croire que l'assimilation de 
la nouvelle ligne est lente, mê­
me au comité central. L'Huma­
nité n'annonçait-elle pas, fin 
mai, que cette instance avait 
consacré ses travaux à une 
meilleure compréhension du 
concept d'unité? Le PCF se 
heurte en effet à la réaction 
profonde des travailleurs édu­
qués depuis des années à poser 
les problèmes politiques en 
termes d'union entre PC et 
PS, et qui ressentent l'urgence 
d'une unité face au pouvoir. 
Les problèmes sont particuliè­
rement ardus dans la CGT, 
que le PCF aligne sur sa tac­
tique sectaire. 

Le PS est; tlejmis mars 
1978, entré dans la spirale 
des luttes fractionnelles. La 

direction, groupée autour de 
Mitterrand, entend demeurer fi­
dèle à l'Union de la gauche, 
malgré l'attitude du PCF. Elle 
tente de retourner la carte de 
l'unité contre ce parti, et se 
déclare prête à l'union à toute 
heure et en tout lieu. Pour 
apparaître unitaire, le PS n'a 
que peu de choses à faire: 
il lui suffit de répondre «union» 
à chaque invective du PCF. 
Cette activité du PS se situe 
essentiellement sur le terrain 
parlementaire et municipal. 
Mitterrand soigne en même 
temps son image d'homme 
d'Etat et de chef de parti 
responsable. C'est avec un éclat 
particulier qu'il a choisi de se 
solidariser avec Carter, au len­
demain de l'équipée désastreuse 
du commando US en Iran. 

Bien que fidèle à l'Union 
de la gauche, le premier secré­
taire du PS a dû reconnaître 
que son parti choisirait d'aller 
seul au gouvernement si le 
PCF persistait dans son refus. 
Cette déclaration a été inter­
~rétée par les minoritaires du 
PS comme une concession à 
Rocard. 

L'ASCENSION DE MICHEL ROCARD 

Ce dernier, en effet, pro­
pose à ses camarades le plus 
court chemin pour aller au 
gouvernement: gagner les prési­
dentielles sans se soucier dl' 
PCF. Cette politique dite 
«autonome» par rapport au 
PCF s'appuie sur une capacité 
à gagner électoralement à la 
droite du PS, parmi les sec­
teurs petits bourgeois ou bour­
geois de l'électorat séduits par 
la «compétence» et le «sérieux» 
de Rocard. Elle suppose que le 
PCF sera contraint au désiste­
ment au deuxième tour, sous 
peine de suicide politique. 

Loin d'ignorer le PCF, le 
courant rocardien entend pra­
tiquer à son égard une politique 
de heurt frontal, et le faire 
reculer. Il s'appuie sur la 
CFDT, qu'il dirige, afin d'en 
faire l'arme d'un combat pied 
à pied dans les entreprises 
contre le PCF, au nom d'un 
projet social-démocrate réaliste 
et ouvertement anti-marxiste. 
La victoire de Rocard, ce 

serait un Bad-Godesberg, mais 
un Bad-Godesberg dérisoire, vu 
l'absence de passé marxiste du 
PS français, au contraire de la 
social-démocratie allemande. 

Il est hasardeux de faire 
des pronostics sur ce qui va 
se passer dans le PS d'ici l'au­
tomne. Un congrès décidera 
qui sera candidat, et Mitterrand 
devra se déclarer ou passer la 
main. Mais il est impossible de 
ne pas observer que la ligne 
de résistance à Rocard est 
faible. Elle tient aux calculs 
et à la détermination du pre­
mier secrétaire : sera-t-il ou 
non candidat? Le CERES, 
courant «de gauche» constitué 
sur une ligne de défense de 
l'Union de la gauche, conçue 
comme permettant la transition 
au socialisme, choisit déjà de 
garnir les murailles de la ba­
taille idéologique, pour résister 
aux assauts de l'anti-marxisme 
qui s'est emparé d'une bonne 
partie de la petite bourgeoisie 
intellectuelle française dans la-

quelle recrute prioritairement 
le PS. La revue «Non! 11, qui 
rassemble des intellectuels 
comme Régis Debray autour 
des chefs du CERES, se pré­
sente comme un donjon d'où 
ces penseurs «marxistes» prépa­
rent les bombardes contre les 
hordes de l'irrationalisme mon­
tant. 

Selon le CERES, Rocard, 
c'est le retour à la politique 
de troisième force, la politi­
que dans laquelle la SFIO 
s'est fourvoyée en compagnie 
de la démocratie chrétienne 
sous la IVe République. En 
réalité, le phénomène Rocard 
est beaucoup plus complexe. 
Il ne se réduit pas à la ligne so­
cial-démocrate de droite. Le 
personnage a suivi un itinéraire 
qui laisse des images nombreu­
ses, du refus de la guerre 
d'Algérie au réalisme techni­
cien, en passant par le gauchis­
me du PSU post-68. Rocard 
se situe au croisement d'aspi­
rations diverses et contradic­
toires. Certains voient en lui 
le nouveau réformateur bour­
geois que Mendès-France incar­
na naguère, d 'autres le socià1-
démocrate sans complexe et 
efficace, d'autres encore, et ce 
sont les plus nombreux, le can­
didat qui est peut-être le 
mieux placé pour battre Gis­
card. Il ne faut donc pas in­
terpréter la bonne fortune ac­
tuelle de Rocard et son éven­
tuelle victoire sur Mitterrand 
comme la marque d'une évo­
lution à droite de toute un~ 
partie du mouvement ouvrier \ 
français. Les travailleurs qui 
préfèrent Rocard à Mitterrand 
ne le font pas par adhésion 
à l'orientation de gestion de 
la crise préconisée par Rocard, 
et qui serait de toute façon 
appliquée par Mitterrand s'il 
était élu. Une victoire éle~ 
torale de Rocard sur Giscard 
révèlerait rapidement l'ampleur 
des malentendus coalisés sur 
son nom. 

LA DIVISION SYNDICALE 

Le bras de fer PC-PS est 
mené actuellement et dans 
une grande mesure par la 
CGT et la CFDT interposées. 
Le PCF cherche à aligner la 
CGT sur des positions de 
rupture plus ou moins perma-
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nente d'un-ité d'action avec 
les forces politiques et syndi­
cales de la social-démocratie. 
Dès septembre 1979, la CGT 
lançait seule une journée d'ac­
tion de rentrée, refusant une 
unité d'action privilégiée avec 
la CFDT et rejetant cette 
centrale dans le bloc des 
«syndicats réformistes», dans 
le bloc du «consensus» giscar­
dien avec FO. Cette tactique 
a provoqué une confusion cer­
taine dans la CGT. Elle est 
cependant mise en œuvre avec 
un succès certain depuis le 
printemps: la CGT a réussi 
coup sur coup trois impor­
tants cavaliers seuls, en s'ap­
puyant sur la volonté de se 
battre des travailleurs et le 
refus de la CFDT de répli­
quer aux attaques du pouvoir. 
Le 24 avril au cours d'une 
journée nationale d'action 
qu'elle lançait seule; le 1er 
mai en posant comme condi­
tion à · la CFDT la condamna­
tion du «consensus» et en or­
ganisant seule un important 
cortège à Paris; le 13 mai 
surtout, contre la loi Berger 
sur la sécurité sociale : la grève 
de 24 heures lancée par la 
seule CGT (la CFDT refusant 
de lancer un mot d'ordre de 
24 heures) et réalisant tou­
jours seule un très important 
défilé à Paris, auquel partici­
pèrent des cortèges CFDT im­
portants, notamment des pos­
tiers. Lors de ces journées, à 
l'occasion du 5 juin qui est 
en préparation, la CGT a dé­
libérément manœuvré pour ren­
dre impossible tout accord avec 
la CFDT et la FEN, en posant 
des préalables à l'action com­
mune ou en décidant unilaté­
ralement, parfois même paral­
lèlement aux discussions 
menées avec ses partenaires. 
Le 1er mai, Georges Séguy 
expliquait que l'unité passe 
par l'action avec la seule CGT; 
qu'agir autrement serait aligner 
la CGT sur le recentrage, le con­
sensus et l'inaction des autres. 
Ce discours trouve quelque 
vraisemblance tant qu'il s'agit 
de faire une démonstration de 
force et de combativité. Mais 
pour gagner contre le pouvoir 
actuel, il faut une mobilisation 
unitaire des travailleurs. Rien 
ne pourra effacer cette néces­
sité, ni l'empêcher d'apparaî-
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tre comme une exigence au sein 
même de la CGT. 

L'appareil syndical est d'au­
tre part secoué par des débats 
sur l'unité qui divisent les mi­
litants du PCF eux-mêmes. Le 
comité confédéral national, réu­
ni fin mai sur ce thème, se réu­
nit à nouveau, fait exception­
nel, en juin. A ce CCN, les 
membres du bureau confédé­
ral signataires de la pétition 
pour l'Union dans les luttes 
ont été violemment pris à 
partie et Séguy a été obligé de 
s'interposer. Les tenants d'une 
ligne eurocommuniste cher­
chent à préserver un cadre uni­
taire avec le PS et avec la CFDT. 
Le débat semble s'orienter vers 
une querelle d'interprétation 
des textes adoptés au 40e Con­
grès confédéral (les termes des 
débats du CCN ne sont pas 
encore connus publiquement). 

La CFDT a poursuivi ces 
derniers mois sa ligne de recen­
trage, et elle doit en boire la 
coupe jusqu'à la lie. En effet, 
le patronat a répondu, par la 
bouche de son leader Ceyrac, 
qu'il ne voyait pas pourquoi il 
paierait ce qu'il reçoit gratuite­
ment. Ceyrac signifiait par là 
qu'il ne voit pas la nécessité 
de récompenser la bonne volon­
té de la CFDT manifestée en 
maintes occasions par les quel­
ques «résultats>> · que cette orga­
nisation ne cesse de promettre 
aux travailleurs et de quéman­
der au long d'interminables 
négociations avec les patrons. 
Le congrès confédéral de Brest, 
en juin 1979, avait révélé qu'une 
majorité de syndicats CFDT 
s'opposaient à des aspects es­
sentiels du recentrage. Ces der­
niers mois, ces syndicats ont vu 
leur confédération laisser sans 
riposte les attaques les plus 
sensibles du pouvoir contre les 
travailleurs. Nombreux sont 
ceux qui, pensant au départ que 
la CFDT commettait une simple 
erreur de parcours, ont mainte­
nant perdu leurs illusions. En 
fait, le maintien d'une comba­
tivité élevée de la classe ouvrière 
met la direction CFDT en posi­
tion délicate par rapport à la 
CGT. Il explique aussi le déve­
loppement d'un courant unitai­
re vigoureux dans la CFDT. 

La direction CFDT s'est 
pourtant montrée politique­
ment très active ces derniers 

mois. Elle a multiplié déclara­
tions et gestes visant à creuser 
un fossé toujours plus profond 
entre elle et le bloc PC-CGT: en 
dénonçant «l'ombre de Kaboul 
qui plane sur le mouvement 
ouvrier» ; en portant plainte 
contre le PCF pour un article, 
il est vrai scandaleux, accusant 
Edmond Maire d'avoir partici­
pé à la répression coloniale en 
Algérie. Plus encore, la direc­
tion CFDT s'est précipitée sur 
les préalables mis par la CGT 
à une manifestation unitaire le 
1er mai, pour tenter d'organi­
ser à Paris la sienne propre. 
Maire a expliqué ensuite que les 
militants doivent cesser d'envi­
sager d'emblée toute action 
comme inter-syndicale. Cette 
division ostensiblement affichée 
le 1er mai avait pour but de 
faire accepter la division 
comme un fait accompli, de la 
banaliser. A cette occasion, le 
courant pour l'unité s'est expri­
mé avec une force certaine, au 
sein même du mouvement syn­
dical. 

LE COURANT POUR 
L'UNITE ET LA MARCHE DU 

1er MAI 

Le courant pour l'unité s'est 
d'abord exprimé en France au­
tour de la pétition pour l'Union 
dans les luttes, lancée par 100 
militants du PC et du PS (voir à 
ce sujetlnprecor numéro 72-73) . 
Cette pétition est aujourd'hui 
signée par 100000 personnes, 
sous sa forme originelle ou avec 
des amendements. Elle a circulé 
largement dans les entreprises 
où elle fut prise en charge par 
les militants de la LCR, et dis­
cutée par de nombreux mili­
tants syndicaux. Elle a permis 
des débats sur la centralisation 
des luttes, la grève générale (dé­
signée sous des formulations di­
verses) et bien sûr, l'unité néces­
saire des organisations politi­
ques et syndicales du mouve­
ment ouvrier. Ces débats ont 
été assez naturellement réin­
vestis dans les organisations 
syndicales. Le PCF est souvent 
intervenu par tract dans les en­
treprises pour dénoncer la péti­
tion. Des collectifs de signa­
taires se sont créés dans plu­
sieurs villes importantes et dans 
des entreprises, tandis que les 



Le front unique version OCI 

L'OCI a mené ces derniers 
mois une importante campagne 
autour d'une lettre ouverte à 
Marchais et Mitterrand, pour le 
désistement inconditionnel d'un 
parti pour l'autre au second tour 
des présidentielles. Au dos de 
cette pétition figure un texte de 
l'OCI qui évoque la nécessité de 
la grève générale. 

Les militants de I'OCI et de 
la LCI (groupe français de la TLT 
qui a scissionné de la LCR et de 
la IVe Internationale lors du 
dernier congrès mondial) assurent 
avoir réuni 85 000 signatures sur 
cette pétition. L'OCI a caractérisé 
l'appel des cent pour l'union dans 
les luttes comme front populiste. 
Loin de reconnaître l'importance 
d'un appel à l'unité provenant de 
militants du PC et du PS, elle 
cherche à développer autour de 
sa propre pétition des comités 
d'initiatives et d'unité qui sont 
ses pseudopodes. 

Des représentants du PS ont 
reçu à leur demande une délé­
gation des comités -d'initiative et 
d'unité. Ils ont assuré ces comités 
que le PS maintiendrait sa ligne 
qualifiée d'unitaire malgré tous 
les obstacles. Suite à cette rencon­
tre, des initiatives communes se 
sont multipliées localement entre 

initiateurs de la pétition déci­
daient une initiative pour le 
1er mai: devant la division 
syndicale, critiquant ouverte­
ment le sectarisme des uns et 
le recentrage des autres, ils 
annonçaient la tenue d'un ren­
dez-vous unitaire à Beaubourg, 
avant les manifestations syndi­
cales de l'après-midi_ D'autres 
initiatives étaient prises paral­
lèlement au plan syndical: 94 
postiers lançaient un appel pour 
une marche pour l'unité. En 
quelques jours, un millier de 
syndicalistes, CGT, CFDT, FO 
et FEN appelaient par tract à 
l'organisation d'une telle mar­
che. Un regroupement de plu­
sieurs dizaines de syndicats et 
de sections syndicales, pour 
la plupart CFDT et issues du 
secteur public, appelaient à 
son tour à une marche pour 
l'unité. 

Les initiateurs de l 'appel 
des 100 firent alors marche 
arrière, soucieux sans doute de 

. ne pas rompre avec les diri-

le PS et l'OCI. A Marseille, ville 
dont le socialiste Gaston Defferre 
est le maire, un communiqué 
commun affirme : «L'OC!, la LCI 
et le PS s'adressent solennelle­
ment aux dirigeants du PCF: 
cessez la division, tout dépend 
de l'unité! 11. En plusieurs endroits, 
comme à Suresnes, le PS a appelé 
au meeting organisé porte de 
Pantin par l 'OCI, la LCI et les 
comités d'initiative et d'unité le 
21 mai. 

A ce meeting qui réunit une 
assistance importante (7 à 8000 
personnes), Pierre Lambert devait 
lire un message de Beregovoy, 
secrétaire national du PS, qui 
affirme notamment: «Le P:-J suit 
avec intérêt toutes les initiatives 
appelant la gauche à se resaisir 
et à s'unir. C'est dans cet esprit 
qu'il a reçu le 1er avril la délé­
gation des comités d'initiative et 
qu'il s'adresse à vous ce soir pour 
confirmer sa volonté de partici­
per activement à l'union des 
forces populaires11. 

Prompte à subodorer le front 
populaire dans l'appel pour l'union 
dans les luttes, l'OCI fait semblant 
de comprendre les proclamations 
unitaires du PS comme de purs 
appels au front unique! · 

geants de la CGT signataires 
de l'appel et qui ne veulent 
pas voir les sections syndicales 
et les syndicats s'engager à la 
base dans un processus uni­
taire. Les initiateurs de l'appel 
des 100 prirent alors la respon­
sabilité de dénoncer la marche 
pour 1 'unité comme une ma­
nœuvre de la LCR, sous cou­
verture syndicale. Ils payèrent 
pour ce faire une annonce 
publicitaire dans le journal 
Le Monde, et avançaient le ras­
semblement de l'Union dans les 
luttes au matin. 

Mhlgré cette manœuvre, qui 
permit aux sectaires, ame scep- . 

,tiques et aux iournaux de se 
moquer de la (~ivision des uni­
taires, 12. èn arche pour l'unité 
fut un plein succès. Manifes­
tation de syndicalistes et d'or­
ganisations syndicales, elle réu­
nit jusqu'à 10000 personnes au 
plus fort <l e la participation. 
Elle a croi~S ~omr>-..~ p révu le 
cortège de la CFDT, net tement 
moins important et dont les tra-

L'OCI et la LCI présentent 
la grève générale comme un phé­
nomène naturel, dont la venue 
est préparée par leur campagne 
pour l'unité PC-PS. Ces deux 
organisations nient les tâches que 
l'objectif de la grève générale 
assigne aux révolutionnaires dans 
le mouvement de masse et notam­
ment dans le mouvement syndical. 
C'est ainsi que I'OCI n'a pas appelé 
à la grève du 13 mai contre la loi 
Berger et que son journal, Infor­
mations Ouvrières, n'a pas publié 
une ligne sur cette journée qui 
a pourtant été suivie du retrait du 
projet de la loi. De la même fa­
çon, Informations Ouvrières veut 
ignorer que la convention médica­
le imposée par le pouvoir et le 
CNPF a été élaborée avec Derlin, 
président de la caisse nationale 
d'assurance maladie, qui est mem­
bre de la direction confédérale 
Force Ouvrière! 

Par contre, l'OCI et la LCI 
mettent maintenant toutes les 
forces dans une nouvelle pétition 
qui affirme : le PS a reçu la délé­
gation des comités d'initiative et 
d'unité, le PC doit en faire autant. 

Telle apparaît la conception du 
front unique pour l'OCI : un brevet 
d'unité décerné à la social-démocra­
tie; le refus de faire avancer en 
pratique le mouvement de masses 
vers des formes supérieures de 
lutte et d'unité. 0 

vailleurs immigrés formaient 
l'essentiel. Puis elle réussit 
à rejoindre l'importante mani­
festation de la CGT, avant de se 
dissoudre . La presse et l'opinion 
militante retinrent de la journée 
du 1er mai l'affirmation de cet 
important courant unitaire. Les 
journaux qui avaient parlé de 
<da marche de la LCR» recti­
fièrent. Le rassemblement du 
matin, auquel participaient aus­
si des militants de la LCR, ne 
rassembla que quelques centai­
nes de personnes. 

Les élections présidentielles 
auront lieu en avril 1981. Le 
pays entrera dans la campa­
gne électorale active dès l'au­
tomne. Les chefs de tous les 
grands partis, y compris Mar­
chais, se sont empressés de 
toucher la main du Pape lors de 
la visite en France de Karol 
Wojtila. 

Cet épisode peu glorieux 
donne un avant-goût de ce que 
pourra être la campagne élec­
torale des partis ouvriers majo-
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ritaires. Quant aux formations 
révolutionnaires. elles devront 
franchir des obstacles considé­
rables :t)0ur présenter un ou 
plusieurs candidats: 500 signa­
tures d'élus sont maintenant 
requises (contre 100 aux élec­
tions présidentielles précéden­
tes). Les signatures collectées 
devront de plus être rendues 
publiques, ce qui présente un 
évident aspect dissuasif. 

vernement PC-PS. Au meeting ner vie à la social-démocratie, 
qu'elle organis2.it au palais de la sous l'appellation de nouveau 
Mutua.ité à Paris prire nt la pa- PS. Le programme commun de 
role des militants trotskystes gouvernement fut signé avec le 
des PTT. de la Sécurité sociale, · PCF en 1972. Si les partis ou­
de la SNCF et des instituteurs, vriers perdent ces élections de 
secteurs où : __ , ligne d'unité 1981, il ne faut pas être grand 
ouvrière a été expérimentée clerc pour annoncer que l'heure 
sur une échelle plus ou moins des bilans sera difficile et explo­
~rande au cours de ces derniers sive dans le PCF comme dans 
mois. le PS. Passé 81, plus aucune 

Parallèlement au dévelop­
pement d'un courant unitaire 
dans les partis ouvriers tradition­
nels et dans les syndicats, la 
LCR développe une campagne 
en faveur de l'organisation de la 
grève générale et pour un gou-

Une chose apparaît d'ores 
et déjà certaine: ces élections 
vont clore un cycle de dix an­
nées d'union de la gauche: c'est 
en 1971 que le congrès d'Epi­
nay qui enterrait la SFIO de 
. Guy l\/iollet pour mieux redon-

échéance électorale ne se pro­
filera avant longtemps. On peut 
déjà prévoir des crises et des 
règlements de compte majeurs 
dans les partis ouvriers si Gis­
card est réélu au terme de ces 
dix années d'union de la gau­
che montante puis déchirée . 

3 juin 1980 0 

Nucléaire 

Pentecôte anti-nucléaire • • 100000 à Plogoff 

L'appel de la conférence intemationale de là coor­
dination du mouvement anti-nucléaire à organiser, du­
rant le week-end de la Pentecôte, des mobilisations 
contre l'utilisation de l'énergie nucléaire, a connu 
un succès sans précédent. Dans le monde entier, des 
manifestations ont été organisées témoignant du dé­
veloppement à l'échelle internationale du mouve­
ment anti-nucléaire. 

Ils étaient 18 000 à Los Angeles, 2 000 à Baden 
en Suisse, des dizaines de milliers en Italie (25 000 à 
Rome, 10000 à Milan, 2000 à Venise), en Espagne 
(:2000 à Madrid et Valence, 5000 à Pampelune et 
Santiago, 1000 à Tortosa, 5 000 à Vich contre le pro-

- jet d'ouverture d'une mine d'uranium). En Angleterre, 
dans le New Hampshire, 2000 manifestants ont tenté 
d'occuper la centrale de Seabrook. en construction 

et se sont affrontés aux forces de l'ordre. En Hollande, 
à ljmuiden, des milliers de manifestants ont protesté 
contre l'embarquement de déchets radioactifs devant 
être immergés dans l'Atlantique; et à Boodevard, 6000 
anti-nucléaires ont décidé d'occuper en septembre 
le site si le projet de construction d'une centrale n'était 
pas abandonné. En Allemagne, ils sont venus par milliers 
à Gorleben soutenir les 1500 anti-nucléaires qui ont 
construit un véritable village où ils habitent sur le 
site où doit être construit le plus grand complexe dl) 
production d'énergie nucléaire et de retraitement du 
monde. En France, une kermesse anti-nucléaire à Chooz 
a rassemblé 1500 personnes; ils étaient aussi 7 000 à 
protester dans la Loire contre un projet de dépôts 
des déchets radioactifs; et surtout il y a eu le point 
fort de cette mobilisation internationale, le rassem­
blement de Plogoff. 

G. AGUIRE l'ordre - plus de 3000 gen­
darmes mobiles et CRS occu­
paient et quadrillaient la ré­
gion - qui ont dû militaire-c 'EST un des plus grands ment imposer le déroulement 

rassemblements anti-nuclé- normal de l'enquête d'utilité 
aire jamais organisés qui s'est publique bidon dont la légi­
déroulé le week-end de la Pen- timité était contestée par les 
tecôte à Plogoff. Plus de habitants, 
100 000 anti-nucléaires sont Cette lutte dans laquelle 
venus exprimer leur solidarité · toute la ;pop~lation de la 
avec celles_ et ceux. de Plogof~ région s'est retrouvée, l'im­
et d~s _environs, qUl o~lt mene portance de · kl solidarité qui 
en fevner et ~ars dermers, une s'est développée dans toute 
lutte exemplaire contre le pro- la France sont les meilleures · 
jet de cor:s~ructio~ _d:une cen- garanties 'pour le succès des 
traie nucleaire, n hesitant pas luttes à venir qu'il fauJra 
à s'affronter avec les forces de mener puisque le gouverne-
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ment a décidé, malgre l 'op­
position massive des habitants, 
de construire une centrale à 
Plogoff. 

Une faiblesse, pourtant, 
dans l'organisation de ce ras­
semblement. Les organisations 
ouvrières, politiques et syndi­
cales, n'ont pas été invitées. 
Pire, celles qui ont demandé 
de pouvoir tenir un stand et 
diffuser leur presse se le sont 
vues refuser. Et pourtant, cer­
taines d'entre elles avaient par­
ticipé à la lutte contre la cons­
truction de la centrale et con­
tre la répression qui a suivi les 
manifestations : la CFDT, le 



PS, le PSU, la LCR et d'autres. 
Il aurait été correct de leur 
permettre d'exprimer leur sou­
tien à la lutte, d'exposer et 
diffuser leurs idées. 

Cette attitude s'explique 
largement par la méfiance des 
habitants de Plogoff à l'égard 
des organisation~ politiques et 
plus généralement de la politi­
que, par leur crainte de voir 
«leun> lutte, «leur» rassemble­
ment être récupérés par d'autres. 
Ainsi, souvent les organisateurs, 
la plupart habitants de Plogoff, 
nous ont dit: «Nous ne vou­
lons pas mélanger la politique 
à notre lutte; c'est de cette 
manière seulement que nous 
pourrons rester unis». Et la dis­
cussion s'est engagée, frater­
nelle. Nous leur avons dit : 
«Oui, c'est vous, et vous uni­
quement, qui devez, notam­
ment au travers du comité que 
vous avez créé, organiser, diri­
ger sur place la lutte et la résis­
tance contre la construction de 
la centrale. Mais l'objectif de 
votre lutte s'attaque de fait au 
programme électro-nucléaire du 
gouvernement. Ce dernier ne 
cédera pas facilement; ne serait­
ce que pour éviter qu'une lutte 
locale contre la construction 
d'une centrale nucléaire soit 
victorieuse et qu'elle devien­
ne ainsi un exemple. Pour 
gagner, vous devez trouver 
des appuis, des alliés dans la 
région, dans tout le pays. Or, 
vous n'avez rien à attendre des 
partis bourgeois qui sont les 
partis de ceux qui soutiennent 
les multinationales et le lobby 

nucléaire en France. Par contre, 
vous pouvez obtenir, outre le 
soutien des anti-nucléaires, celui 
des travailleurs, de certaines de 
leurs organisations. Et ce sou­
tien, c'est aussi une garantie 
pour le succès de votre lutte. 
D'ailleurs, aux mois de février 
et mars, cela s'est réalisé dans 
les faits lorsque, par exemple, 
~s organisations syndicales ont 
aéposé un préavis de grève pour 
permettre aux travailleuses et 
aux travailleurs de participer 
aux manifestations» . Ces idées 
commencent à faire leur che­
min et il est du devoir des 
militants révolutionnaires, mais 
aussi des anti-nucléaires 'de les 
faire progresser. 

Et finalement, c'est sur 
place que <maturellement» la 
jonction s'est réalisée. Notam­
ment par la présence des tra­
vailleurs du Joint Français en 
lutte: de ceux d'une impri­
merie de Quimper occupée 
depuis plusieurs semaines et 
aussi dans les débats où nom­
breux sont les militants syn­
dicaux et d'organisations poli­
tiques à exprimer leur volon­
té de participer à la lutte 
contre le nucléaire et à se bat­
tre dans leurs organisations 
pour qu'elles s'engagent dans 
cette voie. 

Pour résumer, un rassem­
blement massif - le plus im­
portant en France depuis la 
manifestation de Malville l'été 
1977 - qui a montré le renou­
veau et la vitalité du mouve­
ment anti-nucléaire, ses poten-

tialités aussi, mais à condition 
encore qu'il sache se lier au 
mouvement ouvrier. 

La participation du mou­
vement ouvrier à la lutte anti­
nucléaire reste le problème­
clé sur lequel achoppe le mou­
vement anti-nucléaire en France . . 
Or, force est de constater qu'il 
n'a pas su jusqu'ici y répondre 
correctement, adoptant sou­
vent une attitude défensive et 
sectaire. 

Certes, le problème n'est 
pas simple, les directions des 
principales organisations poli­
tiques et syndicales du mouve­
ment ouvrier développant des 
positions favorables à l'utili­
sation de l'énergie nucléaire. 

Ainsi, le Parti communiste 
français est le plus ardent dé­
fenseur, au nom de l'indépen­
dance nationale, du dévelop­
pement de l'énergie nucléaire 
en France, allant jusqu'à se 
prononcer, au moment le plus 
fort des luttes de la population 
de Plogoff, pour la construction 
de la centrale: «Nous disons 
que la France et la Bretagne 
ont besoin d'une politique éner­
l!étique diversifiée dans laquelle 
le nucléaire a sa place, une place 
à la mesure des potentialités et 
des capacités de notre pays. Il 
peut donc y avoir une centrale 
nucléaire à Plogoff» (1). Et le 
numéro de l'hebdomadaire du 
PCF, Révolution, sorti juste 
deux jours avant le rassemble­
ment titrait: «Nucléaire, oui!». 

La confédération CGT tend 
de plus en plus à aligner ses po­
sitions sur celles du PCF, aban- . 
donnant la relative prudence 
de ses positions adoptées lors de 
son dernier congrès qui insis­
taient sur les dangers particu­
liers, liés à 1 'utilisation de 
l'énergie nucléaire et notam­
ment, des surgénérateurs, qui 
préconisaient un ralentissement 
des rythmes de construction des 
centrales, qui demandaient l'or­
ganisation d'un débat démocra­
tique et la consultation des po-

1) J.C. Dubard, membre du Comité 
central, responsable du secteur 

énergie. Dans !'((Humanité)) du 
23 février. 
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pulations directement concer­
nées. 

Le Parti socialiste est égale­
ment favorable au recours à l'é­
nergie nucléaire, bien que le pro­
gramme qu'il propose soit de 
moitié moins important que 
celui prévu par le gouverne­
ment et qu'il soit opposé au 
développement des surgénéra­
teurs. Ses positions anti-nucléai­
res restent largement abstraites 
et verbales et ne font le plus 
souvent que répondre à des 
soucis électoralistes. Le Parti 
socialiste ne développe aucune 
stratégie concrète de lutte pour 
mettre en échec le programme 
électro-nucléaire du gouverne­
ment et il ne participe que de 
manière limitée aux mobilisa­
tions sur le terrain. 

Seule, la CFDT, tout en 
étant partisane d'un dévelop­
pement limité de l'énergie nu­
cléaire, a refusé ces dernières 
années de louer les soi-disants 
bienfaits de l'énergie nucléaire. 
Elle a développé un important 
travail d'information et de sen­
sibilisation et a avancé la pers­
pective d'un moratoire de trois 
an. Elle tend cependant aujour­
d'hui à édulcorer ses positions 
anti-nucléaires notamment sur 
la question du moratoire, dont 
la perspective est renvoyée à 
1985, la CFDT acceptant que, 
jusqu'à cette date, une ving­
taine de éentrales soient cons­
truites. Enfin ses rapports avec 
le mouvement anti-nucléaire 
ont souvent été empreints de 
méfiance, voire à certaines 
occasions d'hostilité. 

Cette attitude des organisa­
tions ouvrières a favorisé la mé­
fiance des anti-nucléaires à l'é­
gard du mouvement ouvrier. 
Mais cela ne saurait en aucun 
cas justifier le sectarisme, le re­
fus du mouvement anti-nuclé­
aire de s'adresser systématique­
ment aux organisations ou­
vrières pour · leur proposer sur 
des objectifs précis et limités 
la plus large unité d'action. 
Car il existe des ouvertures à 
la lutte anti-nucléaire au sein du 
mouvement ouvrier français. 
Nombre de congrès syndicaux 
témoignent que la base des 
organisations ouvrieres est sen­
sible aux idées anti-nucléaires. 
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Souvent des structures locales 
·ou régionales - comme à Plo­
goff par exemple - partici­
pent aux luttes anti-nucléaires. 
Ïl est dès lors décisif que le 
mouvement anti-nucléaire se 
saisisse de ces phénom~nes et 
qu'il cesse de refuser l'unité 
d'action sur des objectifs pré­
cis sous prétexte qu'une al­
liance ne serait possible qu'a­
vec des organisations qui sont 
favorables au renoncement im­
médiat et absolu de 1 'énergie 
nucléaire. 

De même, pour gagner 
l'appui des travailleurs, il doit 
s'efforcer de contrer la pro­
gagande pro-nucléaire à base 
de chantage au chômage. Il ne 
peut se contenter d'affirmer 
que la production d'énergie 
nucléaire ne crée pas d'em­
plois et qu'elle n'est pas une 
solution au chômage - ce qui 
est vrai par ailleurs. Il doit aus.si 
prendre des positions qui ré­
pondent aux préoccupations de 
la classe ouvrière : il doit se 
prononcer pour les 35 heures 
immédiates sans diminution de 
salaire, pour la nationalisation 
sous contrôle des travailleurs de 
toute la production d'énergie, 
des trusts pétroliers notam­
ment. 

L'attitude sectaire du mou­
vement anti-nucléaire s'est ma­
nifestée dans le cadre de la pré­
paration du rassemblement de 
La Hague des 28 ·et 29 juin, 
organisé par la coordination na­
tionale des comités anti-nucléai­
res (CNAN) sur les mots d'ordre 
suivants : 

* contre l'extension de l'usine 
* contre la surgénération 
* contre le plutonium civil et 

militaire 
* contre l'Europe de la répres­

sion 

La CFDT a pro)Jasé à la 
CNAN de coorganiser le ras­
semblement tout en émettant 
des réticences sur le quatrième 
m~t d'ordre et en demandant 
que celui contre le plutonium 
civil et militaire soit précisé. 
Or, la CNAN a refusé d'emblée 
le principe d'une coorganisation 
sous prétexte que la CFDT n'é­
tait pas d'accord a priori sur 

tous les mots d'ordre. Et cela 
sans qu'aucune discussion avec 
cette dernière n'ait lieu. Voilà 
qui dessert la cause du mou­
vement anti-nucléaire et la 
lutte anti-nucléaire elle-même. 
Car l'objectif central de ce 
rassemblement, c'est de créer 
un rapport de forces pour 
empêcher 1 'extension de 1 'usi­
ne de la Hague et la production 
de plutonium devant servir 
soit à des fins civiles ( combus­
tibles pour les surgenera­
teurs), soit à des fins militaires. 
C'est cela l'essentiel. Et bien 
évidemment dans ce cadre la 
participation de la CFDT ou au 
moins de certaines de ses 
Unions départementales et de 
certains de ses syndicats tra­
ditionnellement partie prenante 
des luttes anti-nucléaires était 
très· importante. Sans compter 
que cela aurait de plus facilité 
le lien avec les travailleurs 
de l'usine de la Hague, la 
CFDT y étant majoritaire. 
Alors, même si sur ce mot d'or­
dre une divergence subsistait, 
il fallait propos-er à la CFDT 
la coorganisation, quitte à de­
mander que chacun puisse s'ex­
primer sur le point en désac­
cord dans le tract d'appel. 

Une telle démarche aurait per­
mis au mouvement anti-nucléai­
re et aux idées qu'il défend 
de gagner une crédibilité auprès 
des dizaines de milliers de 
travailleurs. Et nous espérons 
qu'il saura en tirer les leçons 
au moment où il faudra tirer 
le bilan de ce rassemblement. 

TOUS A LA HAGUE 
LES 28 et 29 JUIN ! 

Cependant, malgré ce cadre 
de mobilisation, parce que 
nous sommes d'accord avec 
les mots d'ordre avancés, parce 
que le succès de ce rassemble­
ment et de son déroulement 
auront une incidence importan­
te sur l'avenir des luttes anti­
nucélaires en France, nous le 
soutenons et nous appelons 
les travailleurs, les anti-nucléai­
res, tous ceux qui refusent 
l'aventure de la surgénération, 
du retraitement servant à la 
production de plutonium civil 
et militaire à y participer 
massivement. 0 



Document Tchécoslovaquie 

Quelle société alternative ? 

Petr UHL 

L a ~osition sur les for~es 
independantes d'organisa­

tion sociale ne serait pas tout à 
fait claire si je n'y ajoutais une 
introduction pour mettre l'ac­
cent sur certaines de mes idées 
politiques concernant la nature 
du système social en Tchécoslo­
vaquie et ses développements 
possibles. Ces idées seront pré­
cisées dans un ouvrage dont 
je suis le co-auteur et qui 
n'est pas terminé car j'ai dû 
assumer des tâches plus urgen­
tes. De plus, après les événe­
ments des deux dernières an­
nées, certaines parties ne sont 
déjà plus d'actualité. J 'espère, 
ainsi que certains de mes 
camarades, que le développe­
ment politique de la Charte 77 
et l'évolution de la situation en 
Tchécoslovaquie même, vont 
nous permettre d'exprimer pu­
bliquement nos idées. Le risque 
d'interprétations erronées, 
étant donné le caractère con­
densé de ces notes, pourra 
être contrebalancé par une 
certaine familiarité avec 1 'héri­
tage intellectuel du courant 
politique marxiste révolution­
naire encore faible qui défend, 
à l'heure actuelle, son droit 
à 1 'existence en Tchécoslo­
vaquie. 
1. Le système social dans 

lequel nous vivons peut 
être défini, du point de vue 
économique, comme un centra­
lisme bureaucratique et, du 
point de vue politique, comme 
une dictature bureaucratique. 
Ce système s'est construit sur 
la destruction révolutionnaire 
des rapports de production ca­
pitalistes et du système poli­
tique bourgeois. Cependant, la 
révolution sociale n'a pas été 
menée à son terme; elle a 

été déformée essentiellement 
par l'influence du stalinisme. 
Dans le domaine politique et 
économique, il asservit les tra­
vailleurs plus que le capitalisme 
et la démocratie bourgeoise ne 
l'ont jamais fait. Le capita­
lisme et le stalinisme, qui 
connaissent une stabilité tempo­
raire, ont dans les faits un 
certain nombre de traits en 
commun: ils contrôlent la pro­
duction sociale, ils organisent 
administrativement à la fois 
le travail et la vie sociale dans 
leur ensemble et ils maintien­
nent les travailleurs dans une 
p_osition sociale qui se carac­
U!rise par l'expropriation poli­
tique et économique des travail­
leurs et leur aliénation. Mais, 
malgré ces similitude~ les fon­
dements du système capitaliste 
et du système centralement 
bureaucratisé sont tout à fait 
différents. 
2. Le principal antagonisme de 

classe se développe entre 
la bureaucratie centralisée au 
pouvoir, fondée sur la hiérar­
chie bureaucratique, et les di­
verses classes et couches qui 
forment la population travail­
leuse. 
3. L'antagonisme social fonda-

mental se situe entre la 
nature du travail d'une part 
et la nature du contrôle sur les 
moyens de production et de 
distribution du produit social 
et des biens de consommation 
d'autre part. Car les- décisions 
concernant les forces produc­
tives, les moyens de produc­
tion, les biens d'investissement 
et de consommation, sont prises 
par une couche numériquement 
faible de bureaucrates qui se 
trouvent au sommet du système 
et qui s'appuient sur une struc­
ture hiérarchique bureaucrati­
que, alors que les travailleurs 
qui produisent la richesse sont 
totalement écartés de la prise 

de décision. Il y a conflit 
entre le caractère social du 
travail et la position dominante 
de la couche sociale qui prend 
toutes les décisions qui ont 
trait à ce travail. (Il existe 
un certain nombre d'hypothèses 
différentes: selon l'une d'elles, 
la bureaucratie est un tout 
structuré qui se présente com­
me un exploiteur universel, 
mettant en œuvre les moyens 
de production étatisés (non so­
cialisés) en tant que proprié­
taire collectif). 
4. Une analyse cohérente des 

rapports sociaux (c'est-à­
dire des relations entre les 
différents groupes sociaux, dans 
les domaines économique, cul­
turel. etc.) éclaire les deux axes 
qui fondent le système de la 
dictature bureaucratique {le to­
talitarisme et le centralisme), 
ainsi que le système d'autorité 
(les relations de domination, 
de subordination et les formes 
de paternalisme). Il serait super·­
ficiel et dangereux de confon­
dre le totalitarisme de type 
bureaucratique stalinien avec 
les dictatures, produits de rap­
ports sociaux et de production 
tout à fait différents. 
5. En Tchécosolovaquie, la 

dictature de type bureaucra­
tique stalinien et le centralisme 
bureaucratique ont été établis 
d'après le modèle soviétique. Le 
centre bureaucratique en Tché­
coslovaquie, comme partout ail­
leurs dans le bloc soviétique, 
est subordonné au centre de 
Moscou dont le pouvoir ex­
prime les intérêts non seule­
ment de la bureaucratie sovié­
tique, mais également ceux des 
diverses bureaucraties nationa­
les. La bureaucratie tchèque 
et son centre ne fonctionnent 
pas simplement à partir d'or­
dres venus d'en-haut; en dépit 
des controverses et des désac­
cords, les relations existantes 
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sont fondées sur la collabora­
tion. L'armée soviétique en 
Tchécoslovaquie n'est que l'ins­
trument du dernier recours 
et elle n'exerce pas une in: 
fluence directe sur la politique. 
6. D'un point de vue histori-

que, nous devons considérer 
toute la période que traversent 
tous les peuples d'Europe orien­
tale cdmme une phase de 
transition entre le renverse­
ment du mode de production 
capitaliste et l'émergence du 
socialisme, la première phase 
du communisme. L'impasse du 
stalinisme, qui fut accompagnée 
d'une violence certainement 
jamais égalée dans l'histoire de 
l'humanité, n'est pas la voie 
qui doit être nécessairement 
prise par les autres nations 
du monde. 
7 . Le dilemme auquel est con-

fronté la bureaucratie - et 
une des sources de la crise 
du pouvoir bureaucratique -
est la contradiction qui existe 
entre la nécessité de maintenir 
le statu quo garantissant la 
domination bureaucratique et 
celle des changements sociaux 
imposés par le développement 
de la société, en particulier 
dans le domaine économique 
et culturel. De tels change­
ments sont nécessaires si l'on 
veut résoudre les contradictions 
socio-économiques croissantes. 
Ils sont nécessaires par consé­
quent au maintien du centra­
lisme et du pouvoir bureaucra­
tiques. 
8. Le système du centralisme 

bureaucratique ne peut être 
réformé dans le cadre de ses 
propres structures institution­
nelles. (Ces institutions com­
pr~nnent en particulier 1 'appa­
reil du Parti communiste les 

. ' syndicats, les organisations sa-
tellites, les mouvements de jeu­
nesse, etc. les comités natio­
naux et les organes représenta­
tifs, le gouvernement et la pré­
sidence de la République, les 
structures l:mreaucratiques de 
direction économique, la poli­
ce, l'armée, la justice, le systè­
me d'éducation et les médias 
la censure ... ). Des amélioration~ 
mineures à l'intérieur· du cadre 
existant ont une certaine signi­
fication, entre autres raisons 
parce qu'elles favorisent le dé­
veloppement de l'esprit critiquP 
et des tendances opposition­
nelles et dessinent un semblant 
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de structure indépendante de 
l'Etat. En elles-mêmes, ces 
réformes ont des limites défi­
nies, étant donné que toute 
réforme démocratique ou libé­
rale, dans le domaine écono­
mique, politique ou culturel 
se heurte aux fondements an­
ti-démocratiques du système et 
menace le pouvoir de la bureau­
cratie. C'est pourquoi elle sera 
restreinte - ou supprimée par 
la force- dès qu'on approchera 
d'une solution au problème 
social fondamental. Ainsi, toute 
tentative de réforme contient 
une dynamique révolutionnaire 
dans le sens où elle révèle le 
caractère illusoire d'une orien­
tation réformiste et renforce 
un début de conscience révolu­
tionnaire. 
9. Bien que les rythmes et l'in-

tensité en varient d'un pays 
à l'autre, les contradictions 
s'accentuent fortement dans 
tous les domaines de la vie so­
ciale. A un certain point, toutes 
les sociétés d'Europe orientale 
vont se trouver confrontées à 
la nécessité de renverser la 
dictature de la bureaucratie. 
Même si le fait de détruire le 
pouvoir bureaucratique peut 
prendre plusieurs mois les 
transformations sociales ' vont 
affecter radicalement toutes les 
institutions politiques, dans 
certains cas bouleverser leurs 
structures actuelles, dans d'au­
tres, détruire complètement 
ces structures mêmPs. C'est 
pourquoi il est correct d'appe­
ler cette transformation poli­
tique un processus révolution­
naire. 
10. La révolution anti-bureau-

cratique est par-dessus tout 
une révolution politique. Débar­
rasser le développement écono­
mique des chaînes bureaucra­
tiques aura des conséquences 
significatives dans les rapports 
de production et achèvera le 
processus révolutionnaire enta­
mé de 1945 à 1948: c'est-à-dire 
qu'il achèvera la socialisation 
des moyens de production. 
Cependant, aucune classe ne 
sera détruite par cette trans­
formation, étant donné que la 
bureaucratie ne peut être décri­
te comme une classe mais 
comme une couche sociale· 
il n'est pas possible de défini; 
ce processus comme une révolu­
tion sociale. Ce sera aussi - et 
tout d'abord dans ses consé-

quences -une révolution cultu­
relle, qui changera les rapports 
entre les gens et les rapports 
entre les choses et les gens. 
11. Une révolution présuppose 

nécessairement la violence 
mais cela n'implique p~s l~ 
brutalité ou la terreur, dans 
la mesure où la révolution est 
bien organisée. Les révolutions 
ne naissent ni des injonctions 
des révolutionnaires ni de l'en­
doctrinement des masses. Elles 
se produisent quand les gens 
sont déterminés à arracher le 
pouvoir par la force à ceux 
qui le détiennent et à affronter 
la violence grâce à laquelle 
ceux au pouvoir maintiennent 
dans l'oppression la société 
~out. entière - oppresssion qui 
Implique une violence incom­
parablement plus grande que 
celle qu'utiliseront les oppri­
més. Elles se produisent quand 
les gens ne peuvent supporter 
plus longtemps cette oppression 
«normale)), point qui est ordi­
nairement atteint lorsque les 
maîtres n'ont plus de solutions 
à apporter aux conflits sociaux 
lorsque ces conflits touchent le~ 
intérêts des couches les plus 
larges de la population et lors­
que 1 'incapacité des maîtres 
est alliée à la brutalité et à 
la terreur. Le rôle des révo­
lutionnaires est de proposer 
aux masses la meilleure voie 
pour avancer, en essayant de 
limiter, par exemple, autant 
que possible, la violence ré­
volutionnaire et de résister 
fermement à la brutalité et à 
la terreur. Mais, même s1 
celles-ci sont nécessaires pour 
assurer le triomphe de la révo­
lution, elles font toujours peser 
une menace de dégénérescence 
au sein même du processus 
révolutionnaire. 
12. Il y a de nombreuses va-

riantes que l'on peut envi­
sager au processus révolution­
~aires, à la fois dans ses aspects 
mternes et internationaux. La 
révolution anti-bureaucratique 
en Tchécoslovaquie ne peut 
e~pérer être victorieuse que 
si elle ne reste pas confinée 
d_ans les limites de ce pays, que 
s1 elle devient partie prenante 
de la révolution internationale. 
13. L'histoire a montré que la 
. tendance à l'auto-organisa­

tion est inhérente à la fois à 
la révolution anti-capitaliste et 



à la révolution anti-bureaucra­
tique, même si l'auto-organisa­
tion n'est pas le seul cadre de 
réorganisation de la vie sociale. 
Cette tendance est apparue au 
cours des développements pré­
révolutionnaires en 1968/69. 
Et elle apparaîtra au cours de 
la révolution anti-bureaucra­
tique' à venir en Tchécoslova­
quie, bien que, parallèlement, 
puisse apparaître un système 
parlementaire ou toute autre 
forme de gouvernement qui 
deviendrait dominant pendant 
une période. 

14. Le parlementarisme signifie 
la domination d'une direc­

tion - le directoire, le presi­
dium, le politbureau, etc. -
d'un ou de plusieurs partis po· 
litiques. Cela ne présage pas du 
développement de formes de 
démocratie directe, qui sont les 
moyens pour: parvenir à l'éman­
cipation sociale et individuelle 
et à la suppression de l'aliéna­
tion. Le système d'auto-organi­
satioq sociale généralisée - et 
non seulement économique -
permettra d'articuler les formes 
de démocratie directe et indi­
recte. Le système de démocra­
tie indirecte est fondé sur les 
conseils ouvriers ou autres, 
combinés et coordonnés hori­
zontalement, et regroupés en 
un Conseil suprême. Cela rem­
placera le système courant de 
représentation législative et 
exécutive. Ce sera un système 
des producteurs démocrati­
quement organisés sur une base 
territoriale. Il y a eu de nom­
breuses propositions faites pour 
prévenir la bureaucratisation et 
la dégénerescence d'un tel sys­
tème : elles comprenaient le 
principe de la révocabilité, le 
droit pour les minorités de 
jouer un rôle politique actif, 
la rotation des postes, et un 
système de rétribution des 
représentants. La démocratie 
indirecte (représentative) sera 
renforcée par des éléments de 
démocratie directe: référen­
dums à l'échelle nationalP et lo­
cale, des sondages d'opinions et 
dont les résultats devront être 
respectés, la prise en charge di­
recte des diverses affaires par 
des groupes, et ainsi de suite. 
Le système d'auto-organisation 
sociale n'est pas une fin en soi: 
celle-ci ne peut être mise en 
avant que dans la mesure où 

elle garantit la croissance inin­
terrompue des éléments de 
démocratie directe et prédomi­
nante sur les éléments représen­
tatifs. Le système d'auto-organi­
sation implique un pluralisme 
conséquent : partis politiques, 
qui prendront plutôt la forme 
de clubs politiques ou de mou­
vements, et qui pourront faire 
connaître leurs plate-formes 
mais ne pourront dominer la 
société comme ils le font dans 
le système démocratique bour­
geois. 

15. Des organes d'auto-organisa-
tion sur les lieux de travail 

- comités de grève, syndicats 
régénérés, conseils ouvriers -
apparaîtront d'abord au cours 
de la crise précédent la révolu­
tion. Çes organes devront alors 
coordonner leurs activités avec 
celles des travailleurs des autres 
~ntreprises - sur une base terri­
toriale pour ce qui concerne 
les syndicats - de telle manière 
que les organes d'auto-organisa­
tion jouant un rôle social 
-$énéral puissent voir le jour. 
Les travailleurs, et graduelle-
ment les autres couches socia­
les, devront prendre le contrôle 
de l'appareil militaire tout en­
tier et le restructurer sur les 
bases des structures économi­
ques du pays. De cette façon, 
1 'armée de métier et la police 
seront abolies. Enfin il sera 
nécessaire pour les organes 
d'auto-organisation, de dépas­
ser le domaine économique, 
dans lequel ils seront impli­
qués au niveau de l'organisa­
tion et peut-être de la co-d.i-
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rection du process de produc­
tion, afin de devenir les centres 
du pouvoir politique, visant à 
la destruction de ce pouvoir, 
des centres permettant l'ap­
parition des formes les plus 
variées d'initiative sociale. 
16. La force motrice de la nou-

velle stratégie révolution­
naire résidera dans ses contra­
dictions : l'antagonisme sus­
mentionné entre le parlemen­
tarisme et l'auto-organisation 
au niveau politique et entre 
les tendances technocratiques 
et démocratiques au niveau 
économique, le conflit entre 
les conceptions nationalistes et 
les conceptions internationalis­
tes, les différences dans les 
systèmes de valeur et de choix, 
en particulier en ce qui con­
cerne la consommation et l'é­
cologie, les problèmes dans la 
définition des domaines de 
compétence, les problèmes de 
particularisme entre les divers 
groupes de producteurs asso­
ciés, etc. 
17. L'ouverture sur des dévelop-

pements futurs dépend non 
seulement de l'acceptation des 
conditions de vie et de la situa­
tion internationale, mais aussi 
des activités quotidiennes de 
chacun d'entre nous. Et ceci est 
en retour lié à nos propres capa­
cités, à notre compréhension et, 
par-dessus tout, à notre déter­
mination et à notre désir de 
changer les conditions sociales 
dans lesquelles nous vivons. No­
tre conscience sociale d'aujour­
d'hui est un facteur détermi­
nant qui influera sur la direc­
tion du développement futur. 0 

37 



Iran 

II. La crise sociale 
et le sac de 1 'Université 

Nous publions le deuxième article d'une série sur 
la situation actuelle et les perspectives de la révolution 
en Iran. Les problèmes rencontrés par la direction 
Khomeiny-Bani Sadr et les affrontements au Kurdistan 
étaient traités dans le précédent numéro d'Inprecor. 

Le prochain article traitera de l'avenir des mobi­
lisations anti-impérialistes, de la crise de la direction 
nationaliste bourgeoise et des axes d'intervention des 
marxistes-révolutionnaires. 

Michel ROYERE 

L A tentative de mise au pas 
des universités et d' cpul­

sion des campus des principales 
organisations de ''l'extrême-gau­
cheqiranienne (Fedayin, Peykar 
et Moudjahidin) a été le deu .. 
xième temps fort après la nou­
velle offensive militaire au Kur­
distan du tournant droitier en­
tamé par la direction Khomei­
ny-Bani Sadr, à partir de la fin 
du mois de mars. Les affronte­
ments ont fait plusieurs dizai­
nes de morts et abouti à l'arres­
tation, à Ahwaz notamment, 
de plusieurs centaines d'étu~ 
diants. 

Si la «bonne foi» de cer­
tains courants islamiques, très 
minoritaires, qui voulaient réel­
lement «révolutionner>> l'uni­
versité pour la mettre au service 
des «mostazzafin» (1) a pu être 
surprise ou mise à profit, la 
chronologie et le détail des 
événements ne permet pas de 
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douter qu'il se soit bien agi 
en réalité d 'une campagne, de 
longue haleine orchestrée de­
puis les hautes sphères du régi­
me, contre la gauche, campagne 
dans laquelle ont été impliqués 
à des degrés divers aussi bien le 
«Guide de la Révolution», Kho­
meiny, que le Conseil de la Ré­
volution, le président Bani Sadr 
ou le Parti républicain islamique. 

Cela commença, le 21 mars, 
avec le «message à la Nation» 
pour le Now Rouz de Khomei­
ny, dans lequel il annonça que 
1 'université iranienne doit être 
«islamisée» (2). Dans son dis­
cours, Khomeiny explique que 
l'université doit être purgée de 
tous les éléments, professeurs, 
personnel et étudiants qui sont 
idéologiquement liés «à l'Ouest 
ou à l'Est». Dans les deux se­
maines qui précèdèrent les pre­
miers incidents qui auront lieu 
le 16 avril à l'Université de 
Tabriz, les du1geants du Parti 
républicain islamique, comme 
le Dr Ayyad (3), et surtout l'a-

yatollah Hadi Ghaffari, connu 
pour ses diatribes contre la 
gauche et qui est l'un des orgn­
nisateurs reconnus des bandes 
d'hezbollahs ( 4), organisent une 
tournée de meetings dans plu­
sieurs villes d'Iran sur le thème 
de la «Révolution culturelle 
islamique», appelant les organi­
sations d'étudiants musulmans 
à se mobiliser et à se préparer 
à la mener, en les assurant d'a­
vance du soutien du Conseil de 

1) Mostazzafin :«Les deshérités>> 
-nom donné aux chômeurs, 

ouvriers pauvres, habitants des bi· 
donvilles. 

2) Sur le contenu du discours 
de Now Rouz, cf le précé· 

dent article (lnprecor numéro 78 ). 

3) Candidat du PRI aux élections. 

4) Hezbollahs, ou «partisans de 
Dieu». Ce sont les bandes de 

chômeurs et de marginaux qui 
agressent les cortèges de la gauche 
aux cris de «il n'y a qu'un seul 
parti, le parti de Dieu (hezb o 
Allah)», d'où vient leur nom. 



la Révolution islamique. 

Ces discours, qui font tous 
référence au message de Now 
Rouz, sont reproduits et com­
mentés dans le journal Répu­
blique islamique, qui est l'orga­
ne du PRI. 

Le 16 avril, dans le cadre de 
cette tournée de meetings, l'a­
yatollah Rafsanjani, ancien mi­
nistre de l'Intérieur. élu déouté 
du PRI au Majless, tient un 
meeting à l'université de Tabriz, 
des incidents éclatent entre les 
étudiants islamiques et les grou­
pes d'extrême-gauche, au terme 
d'un discours de l'ayatollah qui 
les attaquait violemment... Ils 
vont servir de prétexte à l'occu­
pation par les Anjomeh Eslami 
(sociétés islamiques) de l'Uni­
versité .de Tabriz 

Ils exigent «l'épuration de 
l'Université». 

Le jour suivant, pour ap­
puyer leur occupation, une ma­
nifestation est organisée en ville. 
La composition de cette mani­
festation, telle qu'elie est décri­
te dans le communiqué national 
numéro deux des Sociétés isla­
miques et des organisations 
d'étudiants musulmans (5), pu­
blié .dans le «Keyhan» du 18-04 
est illustrative des forces politi­
ques qui entament cette «révo­
lution culturelle islamique» : 

«L'ayatollah Madani, repré­
sentant de l'Imam à Tabriz (6) 
et d'autres organisations révo­
lutionnaires comme les Pasdars 
(gardiens de la révolution), les 
membres de la Djihad Saazan­
degui (7) ont défendu cette 
action». 

Dans le même numéro de 
Keyhan, un autre communiqué 
des Sociétés islamiques et des 
organisations d'étudiants musul­
mans précise les axes poUtiques 
de la campagne entamée par ces 
organisations. 

Il montre qu'elle vise les 
groupes de gauche et que la so­
lution proposée n'est pas tant 
de «révolutionner>> les univer­
sités que de les «fermer», parce 
qu'elles servent «de base» 
aux organisations d'extrême­
gauche: 

«Dans la situation où le 

mot d'ordre de 'Mort à l'Amé­
rique' est repris par tous les 
Iraniens, l'Imam Khomeiny, 
mettant à profit ce qu'il a 
appris de la religion et de Dieu, 
n'a cessé de montrer la voie 
révolutionnaire à suivre au fur 
et à mesure. 

Notre Imam sait bien que la 
lutte contre le 'grand Satan', 
l'Amérique, n'est pas possible 
si on ne détruit pas ses bases 
internes. C'est pour cela que, 
dans son message de Now Rouz, 
il a déclaré que le système des 
universités, qui n'a pas changé 
depuis le régime du chah, reste 
un systéme de type américain, 
dépendant.» 

«On sent aujourd'hui dans 
les universités la présence du 
chah et de l'Amérique. C'est 
pour cela que nous avons décidé 
de changer le système universi­
taire. On doit dire la vérité aux 
Musulmans iraniens. Depuis que 
l'Imam a lancé son message et 
qu'on a commencé à réfléchir 
à une révolution dans les uni­
v~rsités, on savait bien que les 
groupes de gauche et de droite 
seraient contre parce que l'uni­
versité est leur seule base et 
qu'ils voyaient leur mort dans 
un programme d'islamisation 
(souligné par nous). C'est pour 
cela que ces groupes ont quali­
fié de contre-révolutionnaire le 
message de l'Imam». 

«Mais nous sommes prêts à 

Les étudiants islamiques sont 
regroupés au sein des Sociétés 

islamiques (Anjomehs Eslami) et 
de l'Organisation des étudiants 
musulmans qui sont des organisa­
tions liées au PRI (c'est le PRI 
qui a créé les Sociétés islamiques 
à l'Université). L'Organisation des 
étudiants musulmans regroupe entre 
autres les éléments d'une des frac­
tions les plus activistes du PRI, 
l'organisation paramilitaire des 
Moudjahidins Enquelab Eslami (Les 
Combattants de la Révolution 

5) 

toute attaque. Nous avons l'I­
mam et le peuple musulman 
derrière nous et nous n'avons 
pas peur. Nous croyons que la 
seule façon d'islamiser les uni­
versités, c'est de les fermer 
(souligné par nous).» 

Après Tabriz, les incidents 
allaient éclater le lendemain, 
jeudi 17 avril, dans plusieurs 
universités de Téhéran, notam­
ment à l'Université de sciences 
et de technologie du nord de 
Téhéran et dans un institut 
d'études para-médicales que les 
étudiants islamiques tentent de 
faire fermer. Le communiqué 
de l'Anjomeh Eslami de cette 
dernière, reproduit dans Répu­
blique islamique du 19 avril, 
expliquait, toujours après la 
sempiternelle référence au dis-
cours de N ow Rouz : · 

«Peuple musulman, si tu 
ne nous aides pas à détruire le 
système qui règne dans les uni­
versités, d'autres, qui nous 
qualifient de réactionnaires, 
nous expulseront des universi­
tés. Car, dans les universités, on 
nous qualifie, nous étudiants 
islamiques, de réactionnaires. 
Nous demandons, nous les étu­
diants musulmans, aux autorités 
qui pensent que la révolution 
dans les universités est un mot 
d'ordre juste, qu'elles les fer­
ment et qu'elles étudient un 
programme pour leur islamisa­
tion. Nous demandons au peu­
ple musulman qu'il prenne la 
défense du message de l'Imam 

versités de tout le pays. La ferme­
ture des universités y aurait été 
décidée pour une pénode de deux 
ans1 afin de les nettoyer des groupes 
politiques et d'y impulser une 
révolution culturelle. · 

6) C'est cet ayatollah qui dirigea 
au mois de décembre dernier 

l'action des secteurs <<khomeinistes» 
contre le mouvement national azeri 
à Tabriz (cf Inprecor numéro 66). 

islamique). Cette organisation 7) 
para-militaire d 'extrème droite - à 
ne pas confondre avec 1 'organisation 
islamo-progressiste des Moudjahidins 
e Khalq - étend ses ramifications 
dans le corps des Pasdars (Gardiens 
de la révolution). Les Moudjahidins 
e Khalq ont dévoilé que la planifi­
cation de la campagne sur !'«islami­
sation des universités>> et leurs fer­
metures avait été organisée lors 
d'une réunion «secrète» regroupant 
dans un immeuble situé près de 
l'Ambassade US, 200 délégués des 
Sociétés islamiques venant des uni-

La croisade de la Reconstruc­
tion. Les nouvelles autorités 

iraniennes ont investi les anciennes 
institutions «Sociales». du régime 
pahlavi, en élargissant parfois leurs 
compétences. La fondation des 
Mostazznfins succède ainsi à la 
fondation pahlavi, tandis que la 
croisade pour la Reconstruction joue 
un rôle analogue même s'il est plus 
étendu que les «Armées du Savoir» 
et les Armées de l'hygiène du dé­
funt régime auxquels s'ajoute une 
campagne de travaux publics et 
de construction de logements. 
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et qu'il ne laisse pas les défen­
seurs du régime du chah, les 
théoriciens marxistes-léninistes 
et les intellectuels venus de l'é­
tranger faire reculer la révolu­
tion.» 

LE DISCOURS DE L'IMAM 
JOMEH DE TEHERAN 

Le vendredi 18 avril, un 
nouveau pas dans l'escalade est 
franchi, d'abord avec le discours 
lors de la grande prière du ven­
dredi, de l'Imam Jomeh Khame­
nei (7) de Téhéran, qui va dé­
boucher sur de nouveaux affron­
tements puis avec l'ultimatum 
dans la soirée du Conseil de la 
révolution islamique. 

Imam homeh de la capitale, 
désigné par Khomeiny comme 
son conseiller pour les ques­
tions militaires (8), l'Hodjateles­
lam Khamenei est lié au PRI et 
au groupe des étudiants de l'am­
bassade américaine «qui suivent 
la ligne de l'Imam». C'est d'ail­
leurs devant l'ambassade qu'il 
prononcera le discours de clô­
ture de la manifestation du 
1er mai, convoquée par les 
«étudiants qui suivent la ligne 
de l'Imam», le PRI, les pasdars, 
la fondations des mostazzafin, 
la croisade pour la reconstruc­
tion, etc. 

Son discours du vendredi 
18 avril, reproduit le lendemain 
in extenso· dans le journal du 
PRI, République islamique, est 
on ne peut clair :«Nos étudiants 
ne veulent pas rester sous l'in­
fluence des ennemis de l'Islam 
et de l'humanité» explique 
d'entrée de sermon le mollah. 

Suit un petit couplet pro­
ductiviste et anti-gréviste : 

«Ce qui peut résoudre les 
problèmes, c'est le travail. Les 
gens qui nous invitent aujour­
d'hui à ne pas travailler, ou à 
mal travailler, ne sont que des 
contre-révolutionnaires. Celui 
qui dans l'industrie pétrolière 
au Sud, celui qui dans les acié­
ries d'Ispahan incite les gens 
à ne pas travailler, celui qui 
dans les villages ne laisse pas 
les gens faire leur travail, celui­
là est contre-révolutionnaire 11. 

Puis il en vient au sujet du 
jour, la «révolution culturelle 
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islamique» dans les universités : 
«Aujourd'hui, il y a des 

groupes qui ne laissent pas 
les gens travailler correcte­
ment dans les universités. Ils 
veulent faire des universités 
leurs bases pour organiser un 
mouvement contre l'Islam, con­
tre la République islamique et 
pour aider les ennemis de l'ex­
térieur. Depuis le début, nos 
ennemis ont essayé d'organiser, 
au nom du gauchisme, une série 
de gens contre nous. C'est une 
trahison. 

Mohamet est venu pour 
épurer toute la société. 

Comme l'Imam Khomeiny 
l'a dit dans son message de Now 
Rouz, les universités doivent être 
des centres de formation (. .. ). 

Les universités ont été cons­
truites et fonctionnent avec l'ar­
gent du peuple. Donc le peuple 
est en droit d'attendre que les 
universités soient des universi­
tés islamiques et non des uni­
versités anti-islamiques. On ne 
peut pas tolérer qu'il y ait dans 
l'université des contre-révolu­
tionnaires qui étaient pour 
Aryamehr et qui aujourd 'hui 
se disent gauchistes, prennent 
en main les universités sur des 
mots d'ordre de gauche, et 
tentent d'interrompre toutes 
les activités islamiques (. .. ). 

Nos étudiants ne peuvent 
pas supporter que les universités 
de Téhéran, dont les fonds 
proviennent du peuple musul­
man 1 servent à des activités ar­
mées pour des groupes qui lut­
tent contre la République isla­
mique, des groupes qui s'y ins­
tallent et envoient des gens au 
Turkomensarah et au Kurdis­
tan (. .. ) (9). 

Les groupes politiques qui 
travaillent contre le gouver­
nement islamique doivent quit­
ter les universités. S'ils ne le 
font pas, le peuple les investira 
et les en chassera. C'est une 
décision ferme et définitive 
que l'Imam Khomeiny a prise 
dans son message de Now Rouz 
et que le Conseil de la Révolu­
tion islamique et le président 
doivent appliquer. 

Etudiants musulmans, je 
vous dis que vous avez raison 
d'être mécontents de voir par­
tous dans les universités les 
photos de Lénine, les drapeaux 

du communisme avec la fau­
cille et le marteau. Le peuple 
n'a pas fourni des martyrs et 
des blessés pour voir une chose 
pareille. Le peuple ne veut pas 
de ces groupes, il ne veut pas 
que ses fils et ses filles sympa­
thisent avec ces groupes (10)». 

A l'issue de la prière, des 
groupes d'hezbollahs devaient 
se diriger vers des établisse­
ments universitaires et s'y af­
fronter violemment aux mili­
tants et sympathisants des grou­
pes d'«extrême gauche» qui 
s'y étaient mobilisés. 

Le même jour, le Conseil de 
la Révolution islamique, qui se 
réunissait chez l'Imam Khomei­
ny, ordonnait aux étudiants de 
quitter les universités avant le 
mardi suivant, car, passé ce 
délai, «le président de la Répu­
blique pourra faire appel au 
peuple pour les évacuer». 

C'est le lundi suivant, 21 
avril, que les affrontements les 
plus sanglants devaient avoir 
lieu. 

Les organisations centristes, 
Pishagam (jeunesses des «Feda­
yin e Khalq» ), maoïstes du 
Peykar et membres de la« Voix 
des ouvriers» (scission des Fe­
dayins) faisaient un sit-in de­
vant l'Université de Téhéran. 

Puis ils s'y barricadaient et 
tentaient de résister aux atta­
ques des «hezlxJ ll cils» venus 
à plusieurs milliers, armés de 
gourdins, de tessons de bou­
teilles et de couteaux, «isla­
miser» et «épurer» les univer­
sités. 

7) Imam Jomeh : c 'est le reli-
gieux qui guide la grande 

prière. Khamenei a succédé aux 
ayatollahs Taleghani - décédé à 
1 'automne dernier - et Montazeri 
qui étaient membres du CRI. Le 
sermon de Khamenei chaque ven­
dred}J retransmis nationalement par 
la Tv, est l'un des grands événements 
politique de chaque semaine. 

8) cf lnprecor numéro 78. 

9) Les références à 1 'attitude 
des groupes d'extrême gauche 

par rapport aux événements du 
Kurdistan se retrouvent dans plu­
sieurs communiqués des Sociétés 
islamiques. 

10) R épublique Islamique , 19 avril 
1980. 



Ces affrontements, et ceux 
qui se produisaient dans les 
universités de provinces (Rascht, 
Ahwaz, Chiraz) allaient faire 
au total plusieurs dizaines de 
morts ... 

Le lundi soir, les groupes 
d'extrême-gauche évacuaient 
finalement l'Université de Té­
héran dans laquelle, le lende­
main mardi, Bani Sadr, péné­
trait à la tête d'une manifes­
tation de plusieurs dizaines 
de milliers de personnes. Pre­
nant alors la parole, le prési­
dent de la République, tout en 
annonçant que la pluralité d'o­
pinion serait respectée et qu'il 
n'était pas partisan de fermer 
les universités, menaçait tous 
les autres opposants du régi­
me de subir le même sort que 
la gauche estudiantine il 
expliquait en effet qu'il n'hé­
siterait pas «à appeler 36 mil­
lions d'Iraniens à marcher sur le 
Kurdistan et les usines» (sic) 
en cas de nouveaux désor­
dres ... (11). 

«Que ceux qui complotent 
soient avertis que le gouverne­
ment est plus fort que jamais, 
qu'il vaincra avec l'aide de 
Dieu et ne permettra à qui­
conque de se substituer à lui 
dans les décisions à prendre». 
Couvrant à peine la voix de 
la foule qui hurlait «Mort aux 
fedayins», selon le correspon­
dant du Matin, Bani Sadr con­
cluait: «Cette journée est celle 
de la réaffirmation de l'autorité 
du gouvernement». (12) 

A plusieurs reprises 
l'histoire contemporaine a 
montré comment l'école 
et l'université, en particulier, 
pouvaient être dans la société 
bourgeoise, l'institution atteinte 
le plus rapidement et le plus 
profondément par les effets 
d'une crise pré-révolutionnaire 
ou révolutionnaire. 

Le phénomène s'est vérifié 
également dans le monde colo­
nial et semi-colonial. Dans 
ces formations sociales, l'intel­
ligentsia et les couches étudian­
tes diffèrent encore de façon 
importante de leurs homolo­
gues des pays capitalistes avan­
cés, à la fois par la sélection 
sociale plus poussée et parce 

qu'elles sont appelées dans une 
plus forte proportion à jouer 
un rôle de premier plan dans 
l'administration de l'Etat ou 
la gestion de l'économie, On a 
vu cependant la place centrale 
que pouvaient avoir, dans des 
conjonctures politiques bien 
déterminées, la radicalisation et 
les luttes des étudiants - y 
compris comme détonnateurs 
de mouvements sociaux plus 
larges ou de processus révo­
lutionnaires. 

L'exemple le plus fameux 
reste sans doute celui du mou­
vement du Quatre-Mai déclen­
ché par les étudiants nationa­
listes chinois en 1919. Entamé 
sous le double signe de la ré­
volution culturelle et d'une lut­
te anti-impérialiste, le mouve­
ment du Quatre-Mai, devait 
marquer à la fois l'aube de 
la deuxième révolution chinoise 
et le début de la formation d'un 
mouvement ouvrier marxiste en 
Chine (13). 

Il y a eu depuis lors de 
nombreux exemples en Améri­
que latine, au Moyen Orient, 
en Afrique et tout récemment 
encore en Algérie et en Corée 
qui montrent l'importance des 
luttes étudiantes. L'histoire ré­
cente de l'Iran n 'y fait pas 
exception. 

LE MOUVEMENT ETUDIANT 
IRANIEN CONTRE LA 

DICTATURE 

Dans la lutte contre la dic­
tature, le mouvement étudiant 
a joué un rôle important. Il 
suffit de rappeler que les 
grandes manifestations popu­
laires réprimées en 1963 ont 
été précédées d'importants 
mouvements de grèves dans les 
universités. 

En 1977, c'est de l'intelli­
gentsia, puis des universités 
qu'a démarré le mouvement 
de constestation du régime. 
C'est la répression des mee­
tings et des manifestations 
d'étudiants et de professeurs, 

par les bandes para-militaires 
du chah, au mois de novembre 
1977, qui devait aboutir à la 
première grève générale du 

bazar de Téhéran, un mois 
avant les manifestations de 
Qom de janvier 78. 

Si, à partir de Qom et sur­
tout du soulèvement de Ta­
briz de février 1978, le centre 
de gravité de la lutte contre 
la dictature allait se déplacer 
vers la petite bourgeoisie, les 
couches plébéiennes urbaines, 
puis la classe ouvrière (à partir 
de septembre 78, avec le début 
de la grève générale), les univer­
sités allaient continuer de jouer 
un rôle important. Il suffit de 
rappeler l'importance des mobi­
lisations étudiantes au cours 
des mois d'octobre et de no­
vembre 1978, avant la nomi­
nation du cabinet militaire du 
général Azhari et au cours des 
mois de janvier et de février, 
jusqu'à l'insurrection. Les uni­
versités, et en particulier dans 
la capitale, les Universités poly­
techniques et l'Université de 
Téhéran, devinrent dans les der­
nières semaines du gouverne­
ment Bakhtiar, de véritables 
«zones libres» où se retrouvaient 
et pouvaient s'exprimer et s'or­
ganiser non seulement les forces 
politiques (y compris les reli­
gieux), mais encore les ouvriers 
grévistes chassés de leurs usines 
par le lock-out patronal et qui 
venaient sur les campus tenir 
leurs assemblées. 

Le mouvement étudiant ira­
nien s'est radicalisé en fonction 
à la fois de la crise de l'institu­
tion universitaire, crise exacer­
bée en Iran par la nature dicta­
toriale du régime et les effets 
de l'industrialisation partielle 

11) Le Monde, 24·04-80. 

12) Le Malin,23-04-80. 

13) C'est le 4 mai 1919 qu'a 
lieu à Pekin une manifestation 

étudiante pour protester contre la 
décision du Traité de Versailles de 
transférer au Japon les droits de l'Al­
lemagne vaincue, sur la province chi­
noise de Shondong. Le mouvement 
étudiant avait débuté 2 ans plus 
tôt, par une «revolutiOn culturelle» 
et l'exigence que la langue utilisée à 
1 'Université soit désormais la langue 
parlée (baihua) et non plus la langue 
écrite mandarinale (wenyan). Au 
prem1er rang de cette «révolution 
culturelle)) se trouvait la revue La 
Jeunesse de Chen Du xiu. C'est à 
part1r dl' cette revue que se prépare 
dès 1920 la fondation du PC chinois 
-cf Lucien Bianco :«Les origines de 
la révolution chinoise11 NRF. 
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des années 60-70 sur le sys­
tème éducatif (14), en fonction 
du contexte politique iranien 
et international (lutte contre la 
dictature, effets de la défaite 
impénaliste en Indochine, im­
pact de la résistance palestinien­
ne). 

Cela explique pourquoi l'u­
niversité, en dépit des origines 
sociales des étudiants, est deve­
nue un bastion pour les orga­
nisations comme les Moudjahi­
dins e Khalq, les Fedayins, le 
PeJ!_kar (15 ),etc. C'est en par­
tant de ces faits qu'il faut 
juger la campagne des étudiants 
musulmans pour «l'islamisa­
tion» des universités, pour une 
«révolution culturelle islami­
que». 

Personne, et aucun groupe 
politique, ne nie en Iran la né­
cessité d'un bouleversement des 
structures scolaires. 

Les masses iraniennes n 'ont 
pas fait une révolution, au prix 
de 50000 morts, pour seule­
ment abattre une dictature , 
mais aussi parce qu 'elles voient, 
à juste titre, dans le renverse­
ment du chah, la possibilité de 
modifier radicalement les con­
ditions mêmes de leur vie . Et 
l'une des toutes premières re­
vendications, avec le d roit au 
travail, le droit à la terre, l'a­
mélioration des conditions ma­
térielles, la reconnaissance des 
droits nationaux, c'est le droit 
au savoir. D'autant plus que le 
bilan de la révolution blanche 
est édifiant : au bout de 20 

· ans, il reste plus de 60 pour 
cent d'ahalphabètes, taux qui 
dépasse 80 pour cent pour les 
femmes. Cela, c'est la base ob-

' je~tive pour ~ia nécessité d'une 
révolution culturelle, qui devra 
bouleverser le système d'ensei­
gnement (le maintien de la 
sélection sur les critères anciens 
étant par exemple un obstacle 
évident à la formation rapide 
des dizaines de milliers d'ensei­
gnants qui pourraient alphabé­
tiser les campagnes et les bidon­
villes). 

Cela ne nous amène pas 
pourtant à soutenir n'importe 
quel projet de «révolution cul­
turelle», surtout lorsqu'elle est 
définie comme une «révolution 
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culturelle islamique», une «isla­
misation» des universités. 

C'est une chose de recon­
naître que face à la domina~ 
tian impérialiste, l'Islam a pu 
représenter pour des masses 
d'Iraniens le contrepoint aux 
phénomènes d'aculturation par­
tielle engendrés par l'impéria­
lisme, qu'il fut le moyen, y 
compris pour des fractions de 
l'intelligentsia, de réaffirmer 
une identité nationale bafouée 
et flétrie (16). 

Mais cela ne doit pas nous 
amener à occulter ce que 
l'Islam, surtout un Islam tel 
qu'il est défini par Khomeiny 
et la hiérarchie chiite peut re­
présenter de réactionnaire et 
de rétrograde au XXè siècle. Du 
point de vue du mouvement 
des idées, on peut imaginer ce 
que représenterait une «isla­
misation» des enseignements 
de sciences humaines, non seu­
lement du point de vue de la 
défense des idées marxistes, 
mais même au regard de la so­
ciologie bourgeoise moderne 
·au de la psychologie . Cela 
prendrait la forme d'une véri~ 
table contre-réforme intellec­
tuelle. 

Sans parler des consé­
quences que cela aurait dans 
les disciplines scientifiques , 

14) La crise de l'Institution uni~ 
versitaire iranienne tient d'a~ 

bord à la sélection : en 197 8 sur 
300 000 bacheliers, 44 000 seule~ent 
pouvaient avoir accès à l'Université. 
Après un premier concours pour 
appliquer ce numerus clausus un 
deuxième concours servait à répar~ 
tir les étudiants par discipline. 
Les universités les plus cotées or~ 
ganisaient, elles, un troisième 
concours. Venait ensuite la sélec~ 
tion par l'argent, entre 4900FF et 
28 OOOFF par an à 1 'université Mel~ 
li. Les salaires des enseignants étaient 
tels que ceux-ci devaient avoir un 
deuxième ou même un troisième 
emploi. A cela bien sûr venait s'a~ 
iouter la chape de plomb de la 
dictature, l'affadissement de l'ensei~ 
gnement par la censure etc., au 
total le s~stème, l?a~ exemple, 
chaque_ - ~nnee produisait à peine 
la moitie des 40000 enseignants 
nécessaires ! 
(sources Robert Graham , «Iran , 
the illusions of power il; Paul Bal ta 
<d'Iran insurgé il. 
15) Le prochain article abordera 

plus en détail la politique 
de ces groupes. Le terme «extrême~ 
gauche>> qui leur est appliqué faute 

Il y a surtout 
le risque d'une ségrégation 
sexuelle accentuée, alors que 
le régime limite de plus en 
plus l'accès de certains em­
plois aux femmes. 

Mais même le débat sur 
le contenu qu'aurait eu une 
«révolution culturelle islami­
que» reste largement abstrait, 
dans la mesure où la campa . 
gne menée à la fois par les 
groupes étudiants islamiques, 
et certaines fractions de la 
direction Khomeiny 

, s'est centrée sur le mot 
d'ordre de «fermeture des Uni~ 
versités» .. . , fermeture qui pou­
vait aller jusqu'à plusieurs an­
nées. 

LA FERMETURE, 
UNE CENSURE POLITIQUE 

Il est impossible de con­
sidérer ce mot d'ordre uni­
quement sous l'angle des formes 
de luttes (occupation), en l'assi­
milant à l'occupation et à la 
fermeture du «nid d 'espions», 
l'ambassade américaine de Té­
héran, ou à plus forte raison à 
des occupations d'usines ou de 
terres. 

de mieux, ne rend pas compte de 
ce que représentent ces diverses 
organisations au demeurant très 
différentes entre elles par leur 
programme et leur base sociale . 

16) cf Inprecor numéros 61, 62, 
63 . Une telle définition ne 

nous empêche nullement de recon~ 
naître ce que fut l'apport historique 
de la civilisation musulmane, entre 
les VIle et XVe siècles de notre 
ère, dans Je domaine des sciences 
(algèbre, médecine, astronomie), des 
arts, de la philosophie, et même 
des techniques (irrigation) qui fut 
à cette époque, sans conteste, la 
pointe avancée avec la Chine de 
tout le développement de l'huma~ 
nité. Cette position ne nous amè~ 
nera jamais non plus à cautionner 
en quoi que ce soit les campagnes 
menées par les bourgeoisies impé~ 
rialistes contre le «retour au Moyen 
Age)), le «fanatisme>>, qui servent, 
comme depuis le début du colonia­
lisme, à couvrir idéologiquement 
une politique imperialiste. Face à 
l'impérialisme, fut~il le plus cultivé 
qui soit, nous défendons toujours, 
l'opprimé et l'exploité, quelles que 
soient ses idées. 



D'abord parce que l'Uni­
versité, en Iran, n'est pas 
depuis l'insurrection de février 
1979, un simple lieu de re­
production de l'idéologie bour­
geoise dominante. 

Elle est devenue aussi un 
centre . de débats politiques, 
un lieu d'expression et la 
base matérielle pour l'orga­
nisation et la propagande de 
groupes révolutionnaires, mais 
aussi des organisations ouvriè­
res. 

Nous ne croyons pas, com­
me l'ont expliqué des organi­
sations centristes (les Fedayins 
ou le Peykar), qu'il y a un 
risque de «fascisation» en Iran 
et que les rapports de force 
entre les classes se soient 
dégradés au point que l'Uni­
versité soit devenue le «der­
nier bastion de la liberté». 

Mais force est aussi de 
reconnaître que l'Iran de la 
République islamique n'est pas 
non plus le pur: paradis des 
libertés démocratiques. Il suf­
fit de prendre deux exemples, 
qui concernent la liberté de la 
presse et de manifester. 

Tout un chacun sait que 
toutes, mais absolument toutes 
les manifestations organisées 
dans la rue par les organisations 
«d'extrême gauche», voire les 
Moudjahidines ont été confron­
tées aux attaques physiques 
des bandes d'hezbollahs organf­
sées par le PRI ou des secteurs 
de la hiérarchie chiite; y com­
pris, par exemple, les manifesta­
tions organisées en janvier der­
nier par les Fedayins pour sou­
tenir l'occupation de l'ambassa­
de US, ou les derniers rassem­
blements organisés pour le 1er 
mai. S'il n'y a pas - pas en­
core - de répression massive, 
de la part du régime contre 
((l'extrême gauche», le gouver­
nement a refusé de reconnaître 
la légalité de la plupart des 
organes, périodiques et jour­
naux de ces organisations. be­
puis trois semaines les pasdars 
et les comités arrêtent à nou­
veau dans Téhéran et dans les 
autres villes, les vendeurs des 
publications qui n'ont pas 

l'imprimatur. 

Les organisations ((d'extrê­
me gauche» n'ont pas de locaux 
publics. Même le Conseil des 
shoras islamiques de Téhéran 
a dû se rabattre sur l'université 
polytechnique pour y tenir ses 
réunions après avoir été expulsé 
d'un édifice officiel de l'an­
cien régime qu'il avait squatté. 

Enfin il ne faut pas oublier 
que les organisations islamiques, 
les Sociétés islamiques et les 
Organisations d'étudiants mu­
sulmans ont lancé leur agita­
tion sur la Révolution cultu­
relle après qu'elles aient subi 
un échec dans les élections 
pour le renouvellement des 
shoras d'université, où dans 
la plupart des établissements 
du pays ce sont les forces 
de ((gauche» (Moudjahidin, 
Tudeh, Fedayins, Peykar: etc.) 
qui avaient remporté la majo­
rité. Dès lors il ne fait pas 
de doute que le mot d'ordre 
de dermeture» des universi­
tés était bien un mot d'ordre 
de censure politique, d'atteinte 
à la liberté d'expression. 

UN TOURNANT DROITIER 
SANS MODIFICATION DES 

RAPPORTS DE FORCES 
FONDAMENTAUX 

Où en est le développement 
de la situation révolutionnaire 
en Iran après le déclenchement 
de la deuxième guerre civile 
au Kurdistan et l'attaque contre 
les universités? Malgré la gravi­
té de ces attaques, nous ne 
pensons pas que le tournant 
droitier, entamé par l'ensemble 
de la direction Khomeiny-Bani 
Sadr, ait abouti déjà, ou puisse 
aboutir à court terme, sur 
une dégradation qualitative des 
rapports de forces entre les 
classes fondamentales, c'est-à­
dire débouche sur une stabi­
lisation et à plus forte raison 
un reflux dans la situation. 

A. Au niveau de la paysan-
nerie, les mouvements agrai­

res, d'occupations de terres se 
sont étendus depuis le mois 
de janvier dernier. Ainsi à 
Qavzin, située à 150 kms de 
Téhéran, les petits paysans ont 
doublé la superficie de leurs 
exploitations en occupant et 

en redistribuant les terres des 
grands propriétaires. 

Des mouvements analogues 
se déroulent dans plusieurs 
autres provinces d'Iran, comme 
dans les zones cultivées au­
tour de Téhéran, autour 
d'Ispahan et de Chiraz. 

Le principal obstacle à la 
généralisation des occupations 
de terres et à la mise en œuvre 
d'une (aéforme agraire sur le 
tas» reste la crainte, fondée, 
dans certaines régions sensibles, 
des affrontements militaires 
avec le régime, et notamment 
les pasdars, appelés· à la rescous­
se des grands propriétaires ter­
riens. 

C'est le cas dans les régions 
des nationalités, en particulier 
au Turkomensarah et au Khou­
zestan, mais aussi dans les 
provinces septentrionnales bor­
dant la Caspienne (Guilan, Ma­
zanderan) où l'influence des 
religieux est traditionnellement 
plus faible et plus contestée que 
partout ailleurs dans les pro­
vinces persannes. 

Les Pasdars sont intervenus 
au Tukomensarah, là où la . 
question agraire directement 
liée à l'oppression nationale. 
Ils ont pu marquer des points 
contre le mouvement des shoras 
paysans turkmènes, . en mettant 
à profit notamment le secta­
risme de certaines organisations 
centristes (les Fedayins en l'es­
pèce) qui, en tentant de mani­
puler et de capitaliser à leur 
seul profit le mouvement pay­
san, ont fini par permettre 
l'isolement partiel du Conseil 
central des comités qui avait 
été constitué. 

B. En ce qui concerne le 
mouvement des nationalités 

opprimées, il n'y a pas là 
non plus de situation de reflux. 
Partout le feu couve sous la 
cendre. Y compris en Azer­
baïdjan, où pourtant le mouve­
ment national met un certain 
temps à se reconstituer, vues 
les conditions mêmes de la 
capitulation politique du Parti 
du peuple musulman, la for­
mation contrôlée par l'ayatollah 
Chariat Madari, qui s'était re­
trouvé, en partie malgré lui, 
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propulsé à la tête du mouve­
ment de masse de Tabriz 
au mois de décembre der­
nier. (17) 

Au Baloutchistan et au 
Sistan, qui comme l'Azerbaïd­
jan, sont désormais des pro­
vinces interdites aux voyageurs 
étrangers, une agitation spora­
dique se pousuit dont les 
premières victimes sont les 
pasdars et les membres des 
comités Khomeiny auxquels 
il arrive à intervalles assez 
réguliers de tomber victimes 
d'accrochages, d'embuscades ou 
d'attentats individuels. 

En fait il semble que dans 
ces deux provinces, où vit une 
population misérable de tribus 
nomades, de vastes superficies 
échappent de fait au contrôle 
de l'autorité centrale. 

Ce n'est pas le cas au 
Khouzestan (Arabistan), cette 
province gorgée de pétrole, 
où se concentre la minorité 
Jlrabe. Après les manifestations 
de mai 79, réprimées féroce­
ment à Khorramchar, la présen­
ce des forces de repression 
(armée, pasdars et comités Kho­
meiny) reste très importante. 
Plusieurs centaines d'activistes 
ou de «suspects» du mouve­
ment arabe sont détenus. Et 
c'est pour obtenir la libération 
de 92 d'entre eux qu'un com­
mando, dont l'origine politique 
n'est pas encore définie, s'était 
emparé de l'ambassade d'Iran 
à Londres. 

A côté de l'apparition de 
mouvements terroristes, très 
minoritaires mais dont il serait 
illusoire de croire qu'ils sont 
une pure et simple création 
des services secrets irakiens 
très actifs dans cette région, 
le mouvement national arabe 
a commencé de se reconsti­
tuer, tandis que dans les entre­
prises, l'opposition nationale 
au regime se combine aux 
revendications ouvneres et 
prend la forme de baisse de 
la production, de résistance 
passive, parfois de sabotages. 

Redoutant les manifesta­
tions qui pourraient marquer 
le premier anniversaire des 
affrontements de Khorramchar, 
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en Iran se marque 
maintien 

les autorités iraniennes ont actuelle 
accentué le quadrillage poli- par le 

' d'une forte comba­
tivité et de la confiance en soi, 
par la permanence et 1 'exten­
sion des phénomènes d'auto­
organisation, par une accumu­
lation d'expériences de luttes 
et de contrôle. Pourtant un 
long chemin reste à faire pour 
combler le fossé qui continue 
d'exister entre le niveau de la 
combativité et le développe­
ment de la conscience politique, 
notamment pour jeter les bases 
d'un mouvement ouvrier uni­
fié, indépendant de l'Etat et 
des formations bourgeoises. 
organisé à l'échelle nationale. 
Cela reste l'élément essentiel 
pour que la classe ouvrière 
intervienne sur la scène poli­
tique à son propre compte 
et en proposant ses propres 
solutions à la crise. 

cier. C'est ainsi qu'à Ahwaz, 
des listes, avec des photos 
d'identification des militants 
connus des organisations d'ex­
trême gauche, ont été distri­
buées aux membres du comité 
Khomeiny et que dans la 
même ville, à l'issue des affron­
tements de la «révolution cul­
turelle islamique», ce sont plus 
de 400 étudiants qui ont été 
arrêtés. Deux d'entre eux, dont 
un membre du Peykar, ont · 
été fusillés à titre de repré­
sailles après l'occupation de 
l'ambassade d'Iran à Londres. 
Pourtant les autorités de Téhé­
ran continuent d'hésiter à aller 
plus avant dans la répression 
du mouvement national arabe. 
D'abord à cause de la proxi­
mité du Kurdistan, qui jouxte 
au Nord Ouest le Khouzestan, 
et surtout à cause des consé­
quences que pourrait avoir une 
telle escalade pour la produc­
tion et les exportations de 
pétrole. Personne n'a encore 
oublié à Téhéran, le rôle 
central qu'avait joué la grève 
du pétrole dans la mise à bas 
du régime Pahlavi. 

Le phare de la lutte des 
nationalités opprimées en Iran 
reste, bien évidemment, le Kur­
distan . D'abord parce que la 
lutte nationale y a pris depuis 
plus d'un mois et demi, à nou­
veau la forme d'une guerre 
civile ouverte. Ensuite à cause 
des spécificités du mouvement 
national kurde (importance des 
mouvements agraires, de l'auto­
organisation, de l'armement 
massif de la population, capa­
cité de résistance de longue du­
rée à une intervention militai­
re de Téhéran, caractéristiques 
propres des organisations poli­
tiques qui structurent la résis­
tance kurde) (18). Tout cela 
indique que, malgré la reprise 
de certaines villes du Sud-Kur­
distan (devenues indéfendables 
ou alors à un prix trop lourd 
notamment pour la population 
civile) la situation est loin 
d'être aussi favorable à la 
direction Khomeiny-Bani Sadr, 
que ne pourraient le laisser 
supposer certains communiqués 
officiels. 

En ce qui concerne la 
classe ouvrière, la situation 

Depuis janvier dernier, le 
mouvement des shoras n'a pas 
régressé. On a au contraire 
assisté à une extension géo­
graphique de leur développe­
ment. Le pas le plus specta­
culaire dans cette voie a été 
le rassemblement des shoras 
ouvriers du Guilan, qui a 
rassemblé à Rasht les repré­
sentants de plusieurs dizaines 
de milliers de travailleurs, dans 
une province où l'industrie 
reste assez traditionnelle (bois, 
pâte à papier et agro-industrie). 
A Tabriz, le développement 
et la radicalisation des shoras 
dans les principales unités in­
dustrielles ( usine de tracteurs 
et usines de machine outils) 
a débouché sur une confronta­
tion politique avec le repré­
sentant de Khomeiny sur place, 
l'ayatollah Madani qui a ten­
té d'imposer «par en haut» 
une direction «islamique» à 
ces shoras, et des les atteler 
au char du PRI • 

A Ispahan, les shoras, qui 
sont dans cette région le plus 
souvent sous l'hégémonie de 
courants islamiques, ont en­
trepris de remettre en marche, 
avec l'aval de certaines auto­
rités religieuses, de petites 
unités industrielles (brique­
terie, textiles). 

17) 
18) 

cf Inprecor 66. 
cf lnprecor 7 8. 



Dans la raffinerie d'Abadan, 
sur le golfe persique, c'est le 
shora des ouvriers du pétrole 
qui contrôle de fait la produc­
tion et la distribution, au 
grand dam du ministre chargé 
des questions pétrolières, Main­
far. Celui-ci s'est même vu 
quasiment expulsé d'une réu­
nion d,ans la raffinerie. Chaque 
jour, les travailleurs publient 
la liste des chargements de 
pétrole et leur destination (pour 
éviter notamment des exporta­
tions à destination de pays 
comme les Etats Unis, Israël 
ou l'Afrique du Sud). 

Ailleurs diverses luttes ont 
eu lieu et continuent d'avoir 
lieu, pas toujours sous forme 
de grève, notamment à propos 
de la fermeture de certaines 
unités industrielles (aciérie 
d'Ahwaz) ou sur des reven­
dications économiques ( distri­
bution des dividendes dûs aux 
ouvriers dans le cadre de l'an­
cienne législation impériale sur 
l'intéressement des travailleurs 
aux bénéfices des entreprises). 

Pourtant l'activité des sho­
ras reste d'ordre essentielle­
ment «syndical», malgré l'accu­
mulation d'expériences de con­
trôle ouvrier. d'ouvertures des 
livres de comptes, de remise 
en marche de la production, 
de discussion de plans de 
reconversion industrielle. Sur­
tout leur niveau de coordina­
tion et de centralisation est 
très faible. 

Aujourd'hui,. dans de très 
nombreux cas, l'activité princi­
pale des«dirigeants naturels» 
des shoras se situe hors des en­
treprises, à négocier dans les 
couloirs des ministères de tu­
telle (l'industrie iranienne a 
été nationalisée aux trois quarts 
en juillet dernier) pour le 
paiement des salaires, la four­
niture de matières premières 

.et de pièces détachées etc. 
. Au travers de ces confronta­
tions, la nature de classe, 
bourgeoise, de ce gouvernement 
incapable de faire face à la cri­
se, de liquider la dépendance 
à l'égard de l'impérialisme et 
de satisfaire les revendications 
des travailleurs, devient cha­
que jour plus évidente pour 
toute une couche de travail-

leurs avall).cés. Mais cela n'a pas 
encore débouché sur la cons­
cience poli~que que les shoras 
peuvent être autre chose ou 
plus que des instruments de 
contrôle, les embryons d'une 
organisation soçiale et d'un 
système de gouvernement poli­
tique alternatif, face au gou­
vernement bourgeois et au sys­
tème capitaliste, le socle cons­
titutif d'un gouvernement ou­
vrier et paysan. 

Cela est en partie dû au 
rôle des courants et des orga­
nisations politiques, qui com­
me les groupes centristes, ne 
mettent pas réellement l'accent 
sur le rôle politique que peu­
vent jouer les shoras, et qui 
entretiennent, dénoncent de 
concert avec les courants isla­
miques, une politique de divi­
sion des rangs ouvriers. Chacun 
construisant, en effet, ses 
propres coordinations de sho­
ras, ou ses propres «fronts 
ouvriers» à côté des autres. 

Mais il y a aussi une rai­
son objective à ce retard 
d~s la centralisation qui 
ne tient pas à une quelconque 
arrièration de la classe ouvrière 
iranienne. 

Toute perspective d' Assem­
blée nationale, de rencontre 
centrale des délégués des shoras 
d'ouvriers, d'employés et de 
paysans qu'il est nécessaire 
d'avancer aujourd'hui signifiera 
une épreuve de force avec 
la direction Khomeiny, si elle 
se fait sur la base de la centra­
lisation des plateformes de 
revendications, et de façon 
indépendante par rapport à l'E­
tat et au régime. Les menaces 
d'un Bani Sadr annonçant qu'il 
n'hésiterait pas à envoyer 
«36 millions d'iraniens» épurer 
les usines où il y a des désor­
dres, les appels à la bataille 
pour la production et la dénon­
ciation commr. contrerévolu­
tionnaires darts les discours des 
dignitaires religieux, de l'agita­
tion et des grèves indiquent 
clairem{!nt à quels chocs, à 
quels affrontements se pré­
pare la direction Khomeiny­
Bani Sadr. 

Le climat de pression poli­
cière qui existe dans les villes 

pétrolières du Sud, l'arresta­
tion et la détention des quatre 
dirigeants du shora de la raffi­
nerie d'Abadan venus négocier 
certaines revendications avec les 
autorités de Téhéran, les atta­
ques qui ont été perpétrées 
par les hezbollahs contre les 
cortèges ouvriers du 1er mai 
des Moudjahidin et des Fe­
dayins montrent comment, au­
delà des facteurs historiques 
(absence de mouvement ou­
vrier indépendant même em­
bryonnaire) et subjectifs 
(la politique des courants cen­
tristes ou populistes islami­
ques) 1 les atteintes à la liberté 
d'expression, aux libertés 
démocratiques pèsent encore 
et obèrent partiellement les 
possibilités de reconstruction 
du mouvement ouvrier iranien. 

Mais tout le mouvement· 
en avant de la classe ouvrière 
et des couches plébéiennes 
iraniennes .qui n'ont pas été 
défaites continue d'être porté 
en avant par l'ampleur de la 
crise économique et sociale. 

LA CRISE ECONOMIQUE 
ET SOCIALE 

Une inflation qui att'eint 
les 50% par an. 

Un chiffre d~ plus de 
trois millions et demi de chô­
meurs qui risque d'augmenter 
cette année de 800000 rien 
que par les effets de l'exode 
rurale accélérée et de l'arri­
vée de nouveaux jeunes sur 
le marché du travail. 

Une chute vertigineuse des 
investissements industriels pro­
ductifs. 

Et enfin, les rentrées en 
devises provenant du pétrole 
risquent de stagner entre 8 et 
15 milliards de dollars au lieu 
des 23 milliards escomptés. 

Ces quelques chiffres suffi­
sent à montrer l'ampleur du 
désastre économique en Iran. 

En janvier dernier, Bani 
Sadr, qui n'était encore que 
le ministre des finances, an­
nonçait que, malgré le gel 
des avoirs iraniens par les 
banques US (estimés à 7 
milliards de dollars sur un 
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total de 12), l'Iran n'aurait 
aucune peine à reconstituer 
un matelas de sécurité . éoar­
crnant environ un milliard de E> 

dollars par mois, du fait des 
chutes dans les importations 
(qui ont baissé des deux tiers 
en un an). 

Pourtant quelques semaines 
plus tard, début avril, le minis­
tre du pétrole Moinfar, an­
nonçait une nouvelle hausse 
«sauvage» du brut iranien, 
déjà l'un des plus chers du 
monde, avec une surprime de 
deux dollars et demi, ce qui 
portait le baril de brut léger 
aux environs de 35 dollars 
(33 dollars et demi pour le 
brut plus épais). 

En fait toutes les données 
concordent' pour montrer que la 
décision des dirigeants iraniens 
est à relier directement à la 
baisse de la production, baisse 
dûe aussi bien à des causes 
techniques (absence de pièces 
détachées du fait du blocus 
et problème d'entretien des 
installations après le départ 
des techniciens étrangers) que 
pour des raisons politiques 
(sabotages et ralentissement 
de la production dû à la 
situation au Khouzestan, volon­
té des travailleurs iraniens, dans 
le pétrole par réaction anti­
impérialiste de limiter au ma­
ximum les exportations d'un 
bien non renouvelable et qui 
incarne plus que tout autre 
80 ans de dépendance et de 
pillage impérialiste). 

Selon le rapport fourni 
par la Banque centrale iranien­
ne (20) portant sur les six 
premiers mois de l'année ira­
nienne allant de mars 1979 
à mars 1980, les rentrées de 
devises rapportées par le pé­

n'a cessé à nouveau de baisser, 
tombant d'une moyenne de 1 
million et trois cent mille barils 
pour les premières semaines de 
1980 à seulement 700000 
barils par jour depuis le mois 
d'avril (21). Un tel niveau 
de production ne rapporterait 
à l'Iran, compte tenu de la der­
nière augmentation des prix, 
qu'entre 8 et 15 milliards 
de dollars (selon la fourchette 
700000 -1300000 barils) au 
lieu des ... 25 milliards de 
dollars sur lesquels comptait 
Téhéran ... 

Or, les exportations pétro­
lières représentaient sous le chah 
96% du total des exportations 
iraniennes, et donc des rentrées 
de devises tandis que la capita­
lisation de cette rente pétrolière 
a été l'un des principaux mo­
teurs de l'industrialisation par­
tielle entamée depuis 20 ans. 

L'EFFONDREMENT DES 
INVESTISSEMENTS 

Sur le plan intérieur, les 
statistiques officielles de la 
Banque centrale sont eux aussi 
terribles. 

Pour les 9 premiers mois 
de l'année iranienne 79-80, 
le produit industriel aurait 
chuté de 26%, la chute at­
teignant entre 50 et 60% 
pour les industries mécani­
ques et métallurgiques (22). 
En fait, selon d'autres sources, 
sur les 8 000 usines modernes 
travaillant sur des matières 
premières et des technologies 
d'importation, ces usines qui 
employaient 25% de la main 
d'œuvre industrielle et assu­
raient 70% de la production, 
les taux de marche varieraient 
de 30 à 60% (23). 

trole ont -été inférieures de 9 Encore ces estimations ne 
milliards de dollars aux pré- font-elles pas entrer en ligne 
visions gouvernementales. En- de compte la construction, qui 
core ces prévisions du gouver- était l'industrie numéro 1 de 
nement islamique étaient elles l'Iran et qui n'a quasiment 
élaborées à partir déjà d'une pas repris. 
chute déjà drastique de la pro­
duction qui était de six millions 
de barhs par jour sous le 
chah et qui devait se stabili­
ser entre 2 millions et demi 

La chute des investisse -
ments, tant public que privés 
est vertigineuse. 

et trois millions de barils par Toujours pour les 9 pre­
jour. Or, ces derniers moi_s, miers mois de l'année 79-80, 
la quantité de pétrole exportee les crédits gouvernementaux 
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de développement pour l'inves­
tissement dans les activités 
économiques ont chuté de 
50% par rapport à l'année 
précédente (encore plus de la 
moitié de ces crédits ont 
été consacrés à l'achèvement 
des ac1enes d'Ispahan et 
d'Ahwaz.) 

Des crédits alloués par les 
3 grandes banques industriel­
les spécialisées (Industrial and 
Mininf{ Development Bank, In­
dustrial Credit Bank, Develop­
ment and Investment Bank) et 
qui servent aux investisseurs 
privés, ont chuté de 90% (24). 

Un journaliste économique 
décrit les conséquences de cette 
véritable grève de l'investis­
sement: «Sur le boulevard in­
dustriel qui mène de Téhéran 
à Karaj, on ne compte plus 
les squelettes des usines qui 
devaient être de nouveaux ja­
lons sur le chemin de la 11 Gran­
de société11 où les iraniens 
ont refusé de suivre leur ancien 
despote>>. 

Souvent les industriels qui 
n'ont pas encore vu leurs entre-

prises, nationalisées ferment, 
coinces entre l'endettement 
trop lourd à l'égard des banques 
et les revendications salariales 
(le SMIC a doublé l'année 
dernière). D'autres fois, c'est 
le manque de matières premiè­
res qui est à l'origine de lock­
outs. Il faut souligner que 
les participations impérialistes 
dans les entreprises n'ont pas 
été nationalisées. 

Le gouvernement mène lui 
une politique au jour le jour. 
Il tente de mener à bien cer­
tains projets industriels entamés 
comme les aciéries d'Ispahan 
et d'Ahwaz, le gigantesque 
complexe pétrochimique de 
Bandar Khomeiny, construit en 
joint venture avec le trust 

20) Middle East, avril 1980. 

21) Middle East Economie Survey. 
Financial Times 27 mars 1980, 

Middle East , mai 1980. 

22) source: Tehran Times. 

23) Expansion 4-7/04/80. 

24) source : Tehran Times. 



japonais Mitsui et qui repré­
sente un investissement total 
de 3,2 milliards de dollars. 
Ailleurs on renégocie avec les 
Roumains ou les Soviétiques 
l'achèvement d'unités produi­
sant des biens de production 
(machines-outils). Mais c'est à 
peu près tout. 

De véritable plan de recon­
version industrielle, il n'y en 
a pas. On laisse par exemple 
là NIOC monter une expo­
sition de 6 à 7 000 pièces 
sur les 170000 utilisées dans 
1 'industrie pétrolière pour que 
les visiteurs, artisans et indus­
triels iraniens se proposent de 
les fabriquer alors que jus­
qu'à présent elles étaient impor­
tées. Mais dans l'industrie auto­
mobile, les ouvriers attendent 
toujours un plan de reconver­
sion pour que les sept chaînes 
de montage différentes produi­
sent un seul modèle de véhi­
cule bon marché et populai­
re. Et ils ne voient rien venir. 

Les conséquences de la 
politique gouvernementale de 
Khomeiny-Bani Sadr qui 
ne veulent ni ne peuvent 
pas rompre avec les lois du 
marché se font particulière­
ment sentir dans deux domai­
nes : celui de l'inflation et du 
marché noir et le blocage de 
la réforme agraire. 

SPBCULA TION 
ET MARCHB NOIR 

Il y a une semaine, de 
violents incidents ont oppo­
sé, dans les quartiers sud de 
Téhéran, des ménagères qui 
protestaient contre les hausses 
des prix, à des boutiquiers. 
Lorsqu'elles commencèrent 
à renverser les étals et à dis­
tribuer la marchandise alen­
tour, ceux-ci réagirent très vio­
lemment et les agressèrent à 
coups de gourdins et de cou­
teaux. Plusieurs des ménagè­
res en colère furent hospita­
lisées dans un état grave. 

Si le blocus économique n'a 
guère affecté l'approvisionne­
ment des marchés urbains ira­
niens en produits alimentaires, 
s'il n'y a pas de véritable 
pénurie, par contre la hausse 
des prix, la spéculation et le 
marché noir sont florissants. 

Théoriquement, selon la lé­
gislation en vigueur sous le 
chah, les prix des produits 
de première nécessité sont ta­
xés et subventionnés par 
l'Etat et leur pr_!x ne peu_vent 
pas augmenter de plus de 
10% l'an. Mais à ces prix of­
ficiels presqu'aucne marchandi­
se n'est disponible. La «sur­
cote» à payer peut varier 
de 40 à 300%. Des exemples: 
la viande officielle coûte 250 
rials le kilo, mais il est impos­
sible d'en trouver à moins de 
600 rials. Idem pour les œufs 
théoriquement taxés à 145 
rials le kilo, mais qu'il faut 
payer 200 rials. Le prix du 
pain est passé de 80 rials 
à 140. 

Responsables: non pas les 
paysans qui voient les prix 
agricoles stagner, mais les in­
termédiaires, ce bazar gui sem­
ble assuré de son impunité 
depuis l'établissement de la 
République islamique. Le mar­
ché noir ou plutôt le marché 
~libre», tant il est peu discret 
porte aussi bien sur les œufs, 
la lessive et les détergents , 
que sur la viande, la farine, 
les cigarettes, les pièces déta­
chées et les automobiles, le 
riz , les huiles végétales, le 
poisson (Middle East, 8 days) . 

Prenons le cas des œufs, 
·qui font partie de la nourri­
ture de base. La consommation 
est de 480 tonnes par jour . 
dont un quart doit être im­
porté de Hollande (avant ils 
venaient d'Israël). Au cours 
des six derniers mois, 8 000 
tonnes ont été importées, mais 
3 000 seulement ont été dis­
tribuées dans les circuits ré­
guliers, taxés. Le reste s'est 
vendu sous le manteau et dans 
les arrière-boutiques. 

Le cas le plus typique 
est celui de la farine de fro­
ment. L'Iran produit annuelle­
ment 5,5 millions de tonnes 
de blé et en importe un autre 
million de tonnes. Ce blé 
est subventionné à concur­
rence de 10000 rials la tonne 
pour être distribué sur le 
marché taxé. En fait il se 
retrouve, sous forme de fa­
rine, de l'autre côté du golfe, à 

Koweit et Dubaï, où il est 
vendu le double ... 

Les comités Khomeiny de 
quartier envoient bien de temps 
en temps des brigades de véri­
fication des prix et l'autre 
jour, on apprend qu'un tail­
leur bon chic bon genre du 
Nord de Téhéran vient de 
recevoir 30 coups de fouets 
pour avoir vendu une chemise 
un peu trop cher. 

Mais rien n'est réellement 
fait pour lutter contre la 
spéculation :le bazar ne reste­
t-il pas la base d'appui privi­
légiée du régime et de la hié­
rarchie chiite. 

Pour enrayer la spéculation 
et le marché noir et surtout 
mettre fin à la dépendance 
alimentaire de l'Iran, il fau­
drait, de l'avis de tous les 
experts, même bourgeois, en­
tamer une nouvelle réforme 
agraire, radicale, qui passe par 
la redistributinon des terres, 
une refonte de la politique de 
crédits et de fixations des 
prix agricoles, un effort im­
portant et· de longue haleine 
dan la formation, l'assistance 
sociale et l'aide technologique 
à la paysannerie . 

LES VICISSITUDES DE 
LA RBFORME AGRAIRE 

Or ce n'est pas dans ce 
sens-là que va le gouvernement. 
En janvier 1979, avant même 
l'insurrection, certaines des plus 
hautes autorités religieuses du 
pays dénonçaient les occupa­
tions de terres ( en particulier 
l'ayatollah Taleghani). 

Après la mise en place 
de la République islamique, 
des affrontements au Turko­
mensarah se produisirent lors­
que les paysans tukmènes com­
mencèrent d'occuper les gran­
des propriétés spoliées par 
de riches persans, avec la com­
plicité du gouvernement du 
chah. 

L'offensive militaire enta­
mée au mois d'août 79 par 
l'armée iranienne et les pas­
dars contre les kurdes fut 
déclenchée peu de temps après 
les premières occupations de 
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terres et la constitution de 
plusieurs shoras paysans au 
Kurdistan. 

Durant le même mois 
d'août, le gouvernement Ba­
zargan et le Conseil de la 
Révolution ont adopté un dé­
cret contre l'usurpation des 
terres agricoles qui prévoyait 
de rendre à leurs légitimes 
propriétaires toutes les terres, 
les ressources en eau, les vergers 
et les pépinières occupées illé­
galement depuis septem­
bre 1978. 

Dans un second texte de loi, 
le gouvernement Bazargan légi­
timait en septembre 1979 la 
réforme agraire du chah, ne 
fixait aucun plafond de super­
ficie (la réforme du chah 
prévoyait que les anciens pro­
priétaires ne pouvaient garder 
plus d'un village , 1 le village · 
étant l'unité de mesure de la 
grande propriété foncière.) Au­
cune nouvelle distribution de 
terres n'était prévue. 

Or après la réforme agrai­
re du chah, l'inégalité entre 
propriétaires reste très forte. 

Selon le recensement agri­
cole de 1974, 9,5 millions 
de paysans iraniens doivent 
vivre sur des propriétés de 
moins de 10ha ·qui représen-· 
tent 33% des terres agricoles 
avec 5 400 000 ha. 

A l'autre bout de l'échelle, 
9553 familles (60000 person­
nes environ) possèdent 
2453000ha (propriétés de plus 
de 100ha). 

Après la chute du gouver­
nement Bazargan et face au 
développement des mouve­
ments agraires, le nouveau sous­
ministre de l'Agriculture, Reza 
Isfahani commença à claironner 
que le gouvernement allait im­
médiatement rpettre en œuvre 
une réforme agraire radicale 
afin que la terre «appartienne 
à celui qui la travaille». 

Un nouveau plan de réfor­
me agraire fut élaboré, dont 
les axes directeurs restaient 
très modérés, en regard d'au­
tres «révolutions vertes» faites 
par des régimes bourgeois. Il 
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s'agissait de redistribuer les 
terres appartenant aux grands 
propriétaires expropriés pour 
leur collusion avec l'ancien 
régime, ou appartenant à 
l'Etat. ll s'agissait enfin de 
fixer un plafond limite, assez 
élevé, à la superficie de terres 
que pouvait posséder ün seul 
propriétaire. En fait ce plan 
de réforme agraire fut encore 
amendé en baisse, dans le sens 
d'un compromis avec la loi 
de septembre, à cause de l'op­
position au sein du Conseil de 
la Révolution des représentants 
religieux de Quom et de Me shed. 
Quand on connaît les liens 
financiers, économiques, com­
merciaux, familiaux qui unis­
sent le «bazar» aux grands 
et moyens propriétaires ira­
niens, quand on sait enfin 
comment le clergé chiite lui­
même a toujours été 1 'un 
des tout premiers propriétaires 
par le biais des fondations 
religieuses (biens de main morte 
waqf), il n'est pas nécessaire 
d'aller chercher très loin les 
raisons de ce torpillage du 
plan Isfahani. 

VERS DE NOUVELLES 
CONFRONTATIONS 

SOCIALES 

La crise de l'économie 
iranienne, renforcée par la crise 
du système capitaliste interna­
tional, par le blocus partiel 
de l'impérialisme et l'instabilité 
sociale dans le pays, réduit 
toujours un peu plus les marges 
de manœuvres du régime. 

Après avoir accordé cer­
taines revendications salariales, 
l'année dernière (notamment 
le relèvement des bas salaires 
de la classe ouvrière industriel­
le et des fonctionnaires subal­
ternes), il devient chaque jour 
plus évident que ce régime, 
qui est incapable, pour des 
raisons sociales, de s'engager 
dans les plans de réformes 
même «démocratiques-bour­
geoises» (réforme agraire) que 
nécessite la situation objec­
tive, est de moin,; Pn moins 
en condition d'accorder des 
concessions substantielles aux 
masses. 

La veille du deuxième tour 

du référendum, le dirigeant 
du Parti républicain islamique, 
l'ayatollah Behechti, appelait 
«à la redistribution totale de 
la richesse en Iran, pour que 
chaque iranien ail avant la 
fin de 1 'année, le même 
revenu». «Cette année doit 
être à tout prix l'année de la 
distribution égalitaire par tête 
de toute la production inté­
rieure et de tous les autres 
biens parmi les iraniens.» 

La marche au communisme 
en un an ! Il y a malheureu­
sement loin de la réalité à 
ces discours de fin de cam­
pagne électorale. 

L'exode rural a quadruplé 
l'année dernière, passant de 
380 000 (moyenne des trois 
dernières années du regune 
pahlavi) à 1500 000, dont plus 
du tiers est venu s'entasser 
dans les seuls bidonvilles de 
Téhéran. 

Alors que les estimations 
émanant du gouvernement lui­
même font état d'un nombre 
de chômeurs variant entre 
3,5 et 4 millions de personnes, 
seuls 176 000 sans emplois 
sont officiellement secourus par 
les agences gouvernementales. 

La distribution égalitaire de 
la richesse, telle que la pratique 
le gouvernement islamique tient 
en quelques statistiques: l'an­
née dernière 7 milliards de 
rials ont été débloqués pour 
les logements ouvriers et 4 
milliards de rials versés aux 
chômeurs. Par contre le ·mon­
tant de l'aide aux industriels 
a représenté 80 milliards de 
rials. Les dettes industrielles 
ont bénéficié d'un moratoire 
d'un an tandis que la réforme 
bancaire et la diminution des 
taux d'intérêts représentait un 
autre cadeau de 300 milliards 
de rials aux investisseurs. 

Mais ces prébendes aux 
capitalistes ne suffiront pas 
pour relancer les mvestlsse­
ments à une grande échelle. 
Il faudra pour ce faire porter 
de dures attaques contrf' l'en­
semble des travailleurs et des 
masses laborieuses et tenter 
de leur infliger des défaites 
qu'elles n'ont pas encore 
subies. o 


